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[|II£R DANS UNE ZO.VE DÉTERMINÉE. 

fat considérée comme entraînant une véritable expro 

'ém lu décision minitérielle qui interdit d'exploiter 

mine dans une zone déterminée à partir dun plan 

mil par l'axe d'un chemin de fer (l). 

i«, les Tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour 

.teniiwn sur le chiffre des indemnités qu'entraîne cette 

kriiclioii, du moins sur le principe même et la cause de 

mtkmnités (îj. 

mmt on prétendrait repousser celle compétence par la 

hmque les Tribunaux ordinaires ne paurraient empé-

tr ou restreindre l'exécution des actes administratifs ; 

fm en indemnité, bien loin d'être une attaque, même 

direck donnée à l'expropriation qui résulte de l'acte ad-

islnUt en impliquent au contraire l'approbation et 

imiwn virtuelle. 

Wte aussi peu que les chemins de fer aient. été placés 

yc régime ele la grande voirie, les questions d'indem-

an'ayanl pas été enlevées par la loi aux Tribunaux or-

dres, bien que l'expropriation pour cause d'utilité pu-

[»« puisse être requise par l'administration. 

^1 juin 1814, le ministre des travaux publics prit 

tasion par laquelle il interdisait l'exploitation des 

«des Combes et d'Egarande à Couzon, près Rive-de-

dans une zone de 30 mètres, de chaque côté d'un 

wrtical passant par l'axe du chemin de 1er. Cette 

Fe avait pour but de sauvegarder la sécurité publi-

ai assurant la solidité du souterrain de Couzon. 

Concessionnaires des mines ont prétendu qu'ils 

F réellement expropriés, en vertu de cet acte admi-

itout le massif ainsi frappé d'interdit, et que 

«f ropmtion qu'ils subissaient profitait à la Corn-

ai chemin de fer. 

IL; , assig"é cette Compagnie, le 8 avril 1859, Pg
e
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^ juillet 1859, le Tribunal repoussait l'exception 
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 SO
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 r
d'Etat, 8 avril 1831, rejetant un ar-

-Cassât nn par M' le Préfel de la Loire, le 24 février 
' ,rs

eJet 3 janvier 1853, affaire Fleurdelix, 

prem. vol., p. 9 et la note. 

°3|'>:—inf.' Valions et Traités de Droit adminis-

PtU Peraud ".' ServiLudes d'utilité publique, t. XI, 

n ,epni(Te • -_llrnUV.' LéSislaMon des chemins de fer, 
W ^H. ' "atbie, Journal de Droit administratif. 

^û?dan<.riVtiiement
 le décret du Conseil d'Etat du 

' et ia anaire du canal Saint-Martin, Dalloz, 

ébahis 

vaut à la perpétuité ; 

« Attendu qu'une telle défense enlève au droit de proprié 

te 1 un de ses attributs principaux, à savoir : le droit de jouis 

sance et de perception des fruits et môme l'un deses altri 

buts essentiels, le droit de disposer; qu'en effet, la Compa-

gnie des Combes ne pourrait maintenant comprendre dans la 

vente de sa concession le droit d'exploiter dans la zone pro-

hibée; qu une telle défense présente donc les caractères 

u une véritable expropriation; qu'il importe peu que le droit 

enieve a la Compagnie des Combes n'ait pas été transféré à la 

Compagnie du chemin de fer, puisque la Compagnie des Corn-

ues n en subit pas moins l'éviction, et que d'ailleurs la Com-

pagnie du chemm de fer jouit et jouira, et l'Etat après elle, 

pendant un temps indéfini, de la zone interdite, puisqu'elle 

sert de base et d annexe au chemin de for; 

» Attendu que par arrêt du 3 mars 1841, rendu entre la 

bompagme de Couzon et l'ancienne Compagnie du chemin de 

lér de bamt-Etienne à Lyon, la Cour de cassation, sections 

reunies, a juge qu'une prohibition d'exploiter par un arrêté 

prelectoral au préjudice de la société de Couzon, dans des 

termes et pour un objet semblable, à cause de la décision 

ministérielle du 11 juin 1844, constituaient une éviction du 

droit de propriété ; que fùt-il exact de dire que cotte éviction 

n est point entière et laisse intact une partie du droit, il n'en 

resterait pas moins vrai que la Compagnie des Combes est ex-

propriée ; car il suffit que le droit soit partiellement atteint 

pour qu il y ait expropriation ; enlever au droit de propriété 

que ques uns de ses attributs, ou le supprimer entièrement 

sont deux actes qui ne différent que par leurs proportions' 

mais sont les mômes dans leur essence et dans leur nature , 

« Attendu que les Tribunaux ordinaires sont seuls compé-

tents pour statuer, sinon sur le chiffre des indemnités que 

l'expropriation entraîne, du moins sur la question de savoir 

si une indemnité est due dans les cas donnés d'expropria-

tion; que les seules actions réservées à la juridiction admi-

nistrative sont celles naissant d'un pur dommage causé à la 

propriété privée par les travaux publics, et du reste sans au-

cun mélange d'expropriation ; 

« Attendu que mal à propos la Compagnie du chemin de 

fer objecte que les Tribunaux ordinaires sont sans juridiction 

et sans pouvoir pour empêcher ou restreindre l'exécution des 

actes administratifs ; car, attendu que la Compagnie des Com-

bes n attaque en aucune manière la décision ministérielle du 

11 juin 1814, quand au contraire elle s'y est toujours soumise 

et déclare expressément vouloir continuer de s'y soumettre ; 

que seulement elle réclame une indemnité à cause de l'ex-

propriation que cette décision opère à son préjudice; que l'ac-

tion en indemnité, bien loin d'être une attaque même indi-

recte donnée à l'expropriation, en implique au contraire l'ap-

probation et l'exécution virtuelle; 
« Attendu qu'il importe tout aussi peu que le chemin de 

fer ait été, par la loi de 1815, placé sous le régime de la 

grande voirie ; 
« Attendu, en effet, que si, en matière de grande voirie 

l'expropriation j»ur cause d'utilité publique peut être requise 

par l'administration, il ne s'ensuit jjas que les ques ions d in-

demnité soient dans ces cas enlevées aux Tribunanx ordinai-

res, aucune foi n'ayant dicté cette incompétence, et la nature 

do l'expropriation en matière de grande voirie n'étant pas au-

tre que colle de l'expropriation qui s'opère dans les divers 

autres cas d'utilité publique ; * 
« Par ces motifs, ouï les avoués et les avocats des parties ; 

ouï M. le substitut de M. le procureur impérial en ses con-

clusions ; 
Le Tribunal, par jugement en premier ressort, rejette lé* 

déclinatoire ojiposé par la Compagnie du chemin de fer de 

Paris à Lyon et à la Méditerranée ; retient la cause et ordonne 

u'elle sera appelée à une audience ultérieure pour le dépôt 

es conclusions, au fond ; condamne la compagnie du che-

min de fer aux dépens de l'incident, qui seront liquidés com-

me en matière sommaire à 30 fr. » 

Appel de ce jugement par la Compagnie des chemins 

de fer de Paris-Lyon-Méditerranée. 

Postérieurement à cet appel, et conformément à l'article 

6 de l'ordonnance du 1" juin 1828, M. le préfet de la 

Loire a adressé à M. le procureur-général un mémoire 

tendant à faire renvoyer a l'administration la connaissan-

ce du litige. 
C'est en cet état et après les plaidoiries des avocats des 

parties, que M. l'avocat-général Onofrio n'a pas cru de-

voir se borner à faire connaître à la Cour la demande for-

mée par le préfet, et que la revendication exercée par 

l'administration lui paraissant fondée, il a requis le ren-

oi du procès à cette dernière. 

Voici en résumé le sens de ses conclusions : 

M, l'avocat-général Onofrio rappelle d'abord les varia-

tions delà jurisprudence sur l'interprétation de l'art. 4 de 

la loi du 28 pluviôse an VIII. 

L'étude do ces'variations est, dit-il, un préalable nécessaire 

l'examen de la question qui est aujourd'hui soumise à la 

Le Conseil de préfecture, dit la loi de pluviôse an VIII. sta-

era suc les demandes et contestations concernant lesindem-

ités dues aux particuliers à raison, des terrains pris ou 

fouillés, pour la confection des chemins, canaux ou autres 

ouvrages publics. , . 
Voilà le texte. Il a un grand caractère do généralité ; il 

embrasse toutes les indemnités auxquelles donnent heu les 

travaux publics. Dans le système de cette loi, 1 expropriation 

elle-même d'un particulier par l'Etat saisissait les Tribunaux 

administratifs du règlement de l'indemnité. , . . , 
Une modification a été apportée à la règle générale de ce 

texte parla loi du 8 mars 1810, sur l'expropriation pour 

cause d'utilité publique. Cette loi a déféré à l'autorité judi-

ciaire le règlement des indemnités dans les cas d expropria-

tl0pius tard les lois du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841 

transporté la compétence pour la fixation des mdemmi 
cas d'expropriation des Tribunaux judiciaires a un jury spé-

cial' mais elle est restée toujours distante de la juridiction 

u Coîiseil depréfectare, à laquelle elle avait appartenu jns-

l
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cette loi de 1810 à l'article 4 de la bu de pluviôse an Vfll ? 

Qu'est-ce que l'expropriation enlevée 

ribunaux administratifs? 

tu 
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indemnités en 
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qui a é.ésoulevée dès l'apparition de cette 

loi oui a été si discultée et si diversement décidée, qui est 

KAujourd'hui soumise Ha Cour dans une de ses plus 
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,d!0 avait eu sou origine dans les réclamations nombreuses, 
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A»ir> rlc la nmnriété privée. L esprit qui avait soulevé ces le 

nnmu'tp la ulus grande étendue possible. L auminisiranun 
Sài!Tôt avec eBe tous ceux qui pensaient que les travaux 

nnhfieg devaient recevoir une grande impulsion 
P Ou'est ce Tue l'expropriation, disait, l'administration ? Çost 

le pouiuementabsolS du PW^fe^K^ 
propriété sur une autre tête : c'est 1 aliénation. Voila la seule 

hypothèse sur laquelle la loi de 1810 ait appelé les Tribu-

naux judiciaires au règlement de l'indemnité. 
Hors ds là. il y a des atteintes plus ou moins graves à la 

' chose d'autrui. des dommages ; mais il n'y a pas main mise 

sur la propriété et changement de propriétaires. Il y a un 

fait rentrant dans cette catégorie générale, dont la loi de plu-

viôse an VIII avait attribué le règlement au Conseil de pré-

fecture, et dont la loi de 1810 n'en excepte qu'un seul, l'ex-

propriation. 
On disait dans l'autre système i C'est pour faire droit à de 

justes réclamations que la loi de 1810, provoquée par l'Empe-

reur lui-même, et édictée après une solennelle discussion, a 

enlevé à l'administration l'appréciation des indemnités qui 

sont la suite des travaux publics. Cette loi a rendu les Tribu-

naux judiciaires gardiens de la propriété privée. Elle aurait 

manqué sonbutsi toute atteinte grave et permanente à la pro-

priété n'eût pas été considérée comme une expropriation par-

tielle, et eût pu échajyper à la protection de l'autorité judi-

ciaire. 
Qu'a donc laissé à la juridiction du Conseil de préfecture 

la loi de 1810? Elle lui a laissé le règlement de toutes les in-

demnités dues, à raison des dommages passagers, temporai-

res, qui sont fréquemment occasionnés par les travaux pu-

blics. La loi de pluviôse an VIII prévoit deux cas : les ter-

rains pris et lés terrains fouillés par suite de travaux publics. 

Les terrains pris : voilà l'atteinte grave, permanente à la 

propriété privée, voilà l'expropriation quo laloi de 1810 a at-

tribuée y\x In'uinaux judiciaires. Les terrains fouillés : voilà 

le domiiiàg's passager, voilà la limite de la compétence du 

Conseil de préfecture. 
C'est cette distinction entre les dommages permanents et 

les dommages temporaires qui a si longtemps fait en cette 

matière la règle de la jurisprudence des Cours d'appel et de 

la Cour de cassation. 
Cette jurisprudence posait en principe que la juridiction 

des Tribunaux civils est la juridiction ordinaire et générale 

pour toute les atteintes portées à la propriété privée, même 

par les travaux publics; que la compétence du Conseil de 

préfectureest exceptionnelle; et c'est seulement quand la Cour 

de cassation rencontrait cette exception, c'est-à-dire les dom-

mages purement temporaires, qu'elle consentait à se dépouil-

ler de la connaissance du litige. 
Si les Tribunaux civils étaient fort attachés à cette doctri-

ne, le système contraire n'était pas soutenu avec moins de 

ténacité par le Conseil d'Etat. 
Là, la juridiction du Conseil de préfecture était la juridic-

tion ordinaire en matière de travaux publics; la loi de 1810 

était l'exception; et l'on n'était dans l'exception que lorsqu'on 

était arrivé à l'exproiviation proprement dite, c'est-à-dire 

eu dépouillement absolu du propriétaire et à la translation 

de ses droits sur une autre tète. 
On peut bien noter de la part du Conseil d'Etat quelques 

relâchements momentanés à la rigueur de ce système, mais 

dans ces dérogations mêmes, il avait soin de maintenir sauf ce 

principe. Si le 1 avril 1831, dans une espèce presque identi-

que à la pôtre, le Conseil d'Etat a déclaré les Tribunaux ci-

vils compétents pour apfiréeier l'indemnité réclamée par les 

coneessfijnnaii'os de la mine de Couzon au chemin de fer, 

c'est après avoir considéré en fait qu'ils étaient privés d'une 

portion de leur périmètre par suite de l'exécution du chemin 

de fer. 
Le Tribunal des conflits, pendant sa courte existence, eut à 

statuer plusieurs fois sur l'interprétation de l'article 4 de la 

loi de pluviôse an VIII. Il se rangea du côté du Conseil d'E-

tat, il repoussa absolument la distinction des_ dommages per-

manents et des dommages temporaires. (Décisions du Tribu-

nal des conflits, 29 mars et 3 avril 1850.) 
C'était là une grave atteinte au système de la distinction 

des dommages permanents et des dommages temporaires. Il 

devait succomber, car en 1852, il a été abandonné par la Cour 

de cassation, qui le soutenait depuis quarante années. 

Après avoir cité et commenté l'arrêt de la Cour de cassa-

tion du 29 mars 1852, Pommier contre le préfet d'Alger 

(Dalloz, 52, 2, 91), M. l'avocat-général ajoute : 
Faut-il encore discuter des systèmes qui ont eu des fortu-

nes si notoires et si diverses? La Cour ne trouve-t-elle pas, 

dans les autorités qui viennent d'être rappelées, tous les élé-

ments qui peuvent déterminer son choix et lui permettre 

d'interpréter la loi à son tour en pleine connaissance des 

préoccupations qui ont influé sur les interprétations anté-

rieures ? 
La loi de pluviôse an VIII, en attribuant aux Tribunaux 

administrants l'appréciation de toutes les indemnités qui 

sont la suite de travaux publics , avait inquiété la propriété 

privée. 
La loi de 1810 a calmé ces inquiétudes, mais elle avait 

mis à l'exécution des travaux publics de trop grands obsta-

cles, et elle a subi de profondes modifications. 
La jurisprudence de la Cour de cassation n'avait-elle pas 

aggravé ces inconvénients de la loi de 1810 en donnant à ce 

mot l'expropriation un sens extra-légal et beaucoup trop 

large, en l'étendant à tout ce qu'elle appelait les dommages 

permanents ? 
Il faut au moins reconnaître que les nouvelles décisions 

sont bien plus en harmonie avec l'esprit de ce temps, si fa-

orable aux grands travaux qui font bénéficier notre pays 

es merveilles de l'industrie et des conquêtes réalisées sur 

le monde matériel. 
La juridiction des Tribunaux administratifs était certaine-

ment la règle générale do la loi de pluviôse an VIII qu'il s'a-

git d'interpréter. Si l'on a dérogé eu 1810 à cette, loi, il ne 

faut pas que la dérogation ait des limites arbitraires, et en la 

restreignant dans ses bornes les plus étroites, on revient cer-

tainement à l'esprit primitif de la loi. 
Il est évident aussi que l'ancienne jurisprudence sur les 

dommages permanents trouvait dans l'ensemble de la législa-

tion une contradiction insurmontablé. 
La législation sur ta matière ne régie que deux catégories 

de faits : les dommages réglés par la loi de pluviôse an VIII ; 

l'expropriation réglée d'abord par la loi de 1810, puis par cel-

les de 1833 et de 1841. 
L'expropriation est précédée de formalités spéciales et va 

se terminer au jurv. 
Or, la jurisprudence avait bien enlevé les dommages per-

manents à la loi de pluviôse an VIII et au Conseil de préfec-

ture, mais elle ne les avait point rangés sous les lois de 1833 

et de 1841 ; elle ne les avait point donnés au jury. Elle les 

gardait pour les Tribunaux judiciaires. 
De sorte qu'en réalité les dommages permanents consti-

tuaient une catégorie de faits créée et réglée par la jurispru-

dence en dehors des ventes. Une étude meilleure de la loi et 

une observation plus exacte des faits devaient faire disparaî-

trô Cfîttô crcfltion 
La solution donnée par les derniers arrêts étant admise en 

règle, la décision du procès ne peut pas être bien difficile. 

Le conseil de préfecture est cempétent dans tous les cas, 

sauf un seul, celui d'expropriation. 
Or, est-ce uneexpropriation que souffre la mine des Lombes. 

L'arrêté du préfet de la Loire lui interdit d'exploiter une 

portion de son périmètre. . . , . 
C'est là un dommage grave ; c'est une privation de jouis-

sance notable, de longue durée, permanente, si Ion veut. 

Mais est-ce une expropriation ? 
C'est, disent les premiers juges, l'enlèvement d un des at-

tributs essentiels de la propriété, le droit de jouissance et d, 

perception des fruits. 
Ils disent vrai, en ce sens seulement que par cette inter-

diction la propriété est comme frappée de stérilité ; mais non 

en ce sens que la jouissance et la perception des fruits 

soient transférés à une autre personne. C'est l'interdition 

de jouir momentanément: ce n'est pas l'expropriation dans 

le sens absolu du mot ; ce n'est pas l'aliénation, même des 

fruits. 
C'est, disent encore les premiers juges, l'interdiction de 

disposer de la jjropriété. 
En cela ils se trompent. Si le propriétaire n'est pas dépouil-

lé, il garde le droit de disposer; sans doute il trouvera peu 

d'acquéreurs dans la condition que l'interdiction d'exploiter 

lui a faite, mais son droit abstrait n'en subsiste pas mots. 

Il souffre un dommage grave, permanent: il n'est pas expre-

prié. 
Dans une affaire toute semblable, le procès de la mine de 

Couzon contre le chemin de fer, la Cour de cassation et le 

Conseil d'Etat lui-même se sont bien déterminés pour la com-

pétence des Tribunaux judiciaires. Mais il faut remarquer 

dans leurs décisions, rendues sous l'empire d'idées déjà an-

ciennes quo le mot d'expropriation n'est pas prononcé une 

seule fois. La Cour de cassation voit, dans l'interdiction 

d'exploiter, une éviction partielle de la propriété ou de^ ses 

produits ; le Consoil d'Etat y voit un propriétaire privé d'une 

partie de sa propriété, circonstances suffisantes pour justifier 

une indemnité, mais non suffisantes dans l'état actuel de 

la jurisprudence pour dessaisir les Tribunaux administra-

tifs. 
La Cour de cassation, il est vrai, môme après son arrêt de 

1852, après l'abandon de sa jurisprudence sur les dommages 

permanents, a reconnu sa compétence dans une autre affaire 

presque identique (arrêt Fleurdelix, 3 janvier 1853. — Dalloz, 

53-1-133). Mais la question no lui a pas été soumise dans les 

termes de la discussion présente. Elle n'a pas jugé que l'in-

terdiction d'exploiter constituât une expropriation. On oppo-

sait seulement devant elle qu'il s'agissait au procès de l'exé-

cution d'un acte administratif. La Cour de cassation a répon-

du justement que l'exécution de l'acte administratif n'était 

pas en fitige, qu'il était exécuté sans résistance ; qu'il s'agis-

sait précisément de régler les. conséquences de cette exécu-

tion, et elle a retenu la cause. La Cour de cassation n'a rien 

jugé sur la proposition qui fait tout lo système du chemin de 

fer et du déclinatoire de M. lo préfet do la Loire : i'interdic-

tion d'exploiter imposée à la mine des Combes ne constitue 

pas une expropriation. 
Le chemin a présente pour la compétence administrative 

deux autres moyens ; mais la Cour ne peut pas s'y arrêter. 

I. Il s'agit, dit-il, de l'exécution d'un acte administratif; 

or, c'est ià une décision qui ne peut appartenir aux Tribu-

naux civils. j.-, ; 
On répond victorieusement à ce moyen avec le dernier ar-

rêt cité de la Cour de cassation : que l'acte administratif n'est 

pas attaqué, qu'on l'exécute, et qu'on demande seulement à 

celui qui en profite la réparation du dommage qui est la con-

séquence de cette exécution. 
Le chemin de fer repousse en vain cette argumentation en 

disant que connaître des conséquences d'un acte administra-

tif, c'est connaître de son exécution. 
11 n'est pas vrai que l'administration puisse connaître seule 

des conséquences de ses arrêts. Il est au contraire de prin-

cipe que les conséquences dommageables que peuvent avoir 

pour des tiers des actes administratifs rentrent, pour la plu-

part, dans la juridiction des Tribunaux civils. Il en est 

ainsi des dommages causés par les établissements insalubres 

autorisés, et dans beaucoup d'autres cas. 
II. Le moyen tiré de ce que le chemin de fer est placé 

sous le régime de la grande voirie n'a pas plus de valeur, 

parce que, même en matière de grande voirie, le conseil do 

préfecture cesse d'être compétent dès qu'il s'agit d'expro-

priation. 
Tout le .système de l'administration se réduit donc à l'argu-

mentation suivante : 
11 s'agit de dommages occasionnés par des travaux pu-

blics. 
Le conseil de préfecture ne cesserait d être compétent 

que si ce dommage consistait en une véritable expropria-

tion. ' 
Or, l'interdiction d'exploiter dans un périmètre déterminé 

n'est pas une expropriation même partielle ; ce n'est pas mê-

me une expropriation de jouissance. ■ 
J'estime on effet qu'il n'y a pas dans ce fait l'expropriation 

régie par les lois' sur la matière ; qu'il y a lieu dès lors, par 

la Cour, réformant le jugement dont est appel, de reconnaître 

son incompétence. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme ie jugement dont est appel ; ordonne qu'il sortira son 

plein et entier effet, eto. » 

(Plaidants : M" Humblot et Leroyer, avocats.) 

I lïIBL.NAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 7 décembre. 

M. LEYMAIUE CONTRE le Moniteur, les Débats, la Presse, le 

Siècle ET l'Opinion nationale. — DEMANDE AFIN D'IN-

SERTION D'UNE LETTRE A L'OCCASION DE LA PUBLICATION 

DU PROCÈS-VERBAL D'UXE SÉANCE DU CORPS LÉGISLATIF. 

Le droit de réponse donné aux citoyens par l'article 11 de la 

loi du 25 mars 1822, n'existe qu'au profil de la personne 

qui a été nommée dans un article émané du journaliste ou 

que celui-ci s'approprie, et non au profit de la personne nom-

mée dans un document officiel dont la publication est obli-

gatoire pour le journaliste. 

Sur cette question, le Tribunal a rendu le jugement sui-

vant ; 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Leymarie fonde l'action par lui intentée sur 

l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 ; 
« Attendu que cette disposition a eu pour objet de remé-

dier aux abus pouvant résulter de la liberté de la presse et 

d'opposer au droit de critique et d'attaque le droitde réponse 

et de défense ;. 
« Attendu que le sons de la loi ressort clairement, soit des 

discussions auxquelles sa rédaction a donné lieu, soit de son 

titre même, soit enfin des termes dans lesquels est conçue 

la disjiosition dont Leymarie se prévaut et qui suppose un ar-

ticle, c'est-à-dire un écrit, émané du journaliste ou qu'il s'ap-

proprie et dont il est responsable ; 
« Attendu dès lors que la faculté dont le demandeur pré-

tend user n'est consacrée qu'au profit de la personne sur' la-

quelle l'attention publique est appelée pour le fait purement 

spontané de l'écrivain ; 
« Et attendu que le compte-rendu des séances du Corps lé-

gislatif est l'œuvre d'une commission légalement instituée 
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qui en surveille la rédaction; que la reproduction qui en eA 
faite, et qui ne peut être qu'intégrale, n'implique pas l'asseW 
tinrent du journaliste; que ce dernier use d'un droit, obéir 
aux exigences de la presse et n'encourt aucune responsabi-
lité en livrant à la publicité ee document olliciel ; 

« Attendu, en conséquence, que-les défendeurs ont pu re» 
fuser une insertion à laquelle aucune loi ne les obligeait ; 

« Par ces motifs! "- ' W '-- m PI 

* Déclare Leymarie mal fondé en sa demande; l'en déboute 
et le condamne aux dépens envers toutes les parties. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V ch.) 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 23 novembre. 

1LLË CLOTLIIE FORCÉE. — ANNEXION DE LA BANLIEUE A LA V 

DE PARIS. ACTION EN PAIEMENT DE MITOYENNETE. 

Le propriétaire qui a fait construire à ses frais et sur son 
terrain un mur de cV'dure. ne peut, sous le prétexte que la 
clôture est devenue forcée, contraindre son voisin il acqué-
rir la mitoyenneté, qu'autant que ce dernier y adosserait 
îles plantations ou constructions. 

îions avons publié dans notre numéro du 24 novembre 

l'arrêt do la Cour de Paris qui, en matière de clôture 

forcée dans les villes et faubourgs, consacre le droit pour 

le voisin de se dispenser de toute contribution dans la dé-

pense en abandonnant la moitié du sol sur lequel le mur 

doit être construit ; dans l'espèce que nous allons rappor-

ter, le mur n'est pas à construire, il a été construit par un 

des propriétaires sur son terrain et à ses frais. Le Tribu-

nal était appelé à décider si ce propriétaire avait le droit 

de contraindre son voisin au paiement de la mitoyenneté. 

La question présente un caractère d'actualité, par l'inlé-

rèt qu'elle peut avoir pour un grand nombre de proprié-

taires de terrains que l'annexion vient de faire entrer dans 
Paris. 

M. Mantienne, propriétaire dans la commune de Bati-

gnolles, d'un terrain, y avait fait élever, depuis plusieurs 

années, un mur de clôture, à ses frais; mais, depuis 1860, 

l'annexion des banlieues dans Paris ayant eu pour résul-

tat de rendre la clôture forcée entre voisins de ville, M. 

Mantienue a actionné M. Aubert, son voisin, en paiement 

de la mitoyenneté du mur qui le sépare d'avec lui. Il ba-

se sa demande sur le texte lormel de l'article 663 du Code 

Napoléon, qui, d'après lui, fait de la clôture dans les vil-

les et faubourgs une obligation d'ordre public dont le 

voisin n'a pas la faculté de se dispenser, comme dans le 

cas de l'article 656. Il soutient que M. Aubert profite de 

la clôture par le fait seul de son existence, et qu'en défi-

nitive, la dépense faite par lui n'est qu'une avance au 

paiement de laquelle le voisin ne peut- désormais se sous-
traire. 

De son côté, M. Aubert repousse cette demande, en 

soutenant qu'en fait, le mur ne lui était d'aucune utilité, 

puisqu'il n'avait là qu'un terrain vague et qu'il n'adossait 

à ce mur aucune construction ni plantation; il ajoute, en 

droit, qu'à supposer que la clôture soit désormais forcée, 

il est tou jours permis au voisin de s'affranchir de toute 

dépense en renonçant à la mitoyenneté; que l'article 6.56 

fait à cet égard exception à la règle générale de l'article 

663; que ce droit d'abdication a été formellement réservé 

lors de la discussion au Conseil d'Etat; qu'en conséquen-

ce, il n'a pu dépendre de M. Mantienne de priver ainsi 

son voisin d'une faculté que ce dernier eût été maître 

" d'exercer s'il s'agissait d'une construction nouvelle. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Caultier-Passerat, 

avocatde M. Mantienne, et M" Courtois pour M. Aubert, 

a, contrairement aux conclusions de M. Millet, substitut 

de M. le procureur impérial, rendu le jugement suivant : 

« Attendu que si, aux termes de l'article 003 du Code Na-
poléon, ebacundans les villes et faubourgs peut contraindre 
son voisin à contribuer aux constructions et réparations du 
mur séparatif, il ne s'agit dans l'espèce ni d'un mur sépara-
tif à construire, ni d'un mur à réparer, mais d'un mur que 

. Mantienne a fait construire setd sur son terrain et de ses de-
niers; qu'il a ainsi fait lui-même sa position, et qu'il ne sau-
rait aujourd'hui, alors qu'Aubert, son voisin, n entend se 
servir en rien dudit mur pour y appuyer ou adosser eonslruc-
tiousou plantations, contraindre celui-ci à lui acheter la mi-
toyenneté de ce mur et la moitié du terrain sur lequel il est 
édifié, sans donner aux dispositions rigoureuses de l'article 

' i;t>3 précité une extension qu'elles ne comportent pas. 
'« Déclare Mantienne mal fondé dans sa demande, i 

Voir dans le même sens Toullier, tome III, n" 164 • 

Massé et Vergé sur Zacharia-, p. 178 ; Cour de Douai, 13 

janvier 18.51 ; Conlrà, Duranton, Delvincourt, Pardessus, 

article 663; Desgodets sur l'article 194, coutume de 
Paris. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP. DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 7 décembre. 

COI'R D ASSISES. — J-ÉMOIX. SFJtMENT. CONSTATATIONS 

DU PROCÈS-VERBAL. 

Lorsqu'il résulte des constatations du procès-verbal et 

des autres documents authentiques existants au (toaster 

que plusieurs témoins ont été cités et notifiés à l'accusé, 

et ont comparu à l'audience, et cependant qu'un seul 

d'entre eux a prêté serment, sans qu'il existe aucune 

mention pour justifier le défaut de prestation de serment 

des autres témoins, il y a lieu d'annuler la procédure 

pour violation de l'article 317 du Code d'instruction cri -
minelle. 

Cassation, sur le pourvoi de Antoine Rlondin, de l'arrêt 

de la Cour d'assises de la Seine, du 9 novembre 1860, 

qui l'a condamné à cinq ans de réclusion, pour attentat a 
la pudeur. 

M. Ch. Nouguior, conseiller rapporteur; M. Manche 
avocat-générai, conclusions conformes. 

CORSE. REMISE DES CONDAMNATIONS. DÉCRET IMPÉRIAL. 

* TROMPERIE, ETC. AMENDE PROPORTIONNELLE. 

I. Le décret impérial du 1.5 septembre 1860, portant : 

« Remise est faite des condamnations prononcées clans le 

département de la Corse, tant en matière correctionnelle 

qu'en.matière de simple police, » n'est pas applicable aux 

individus dont les condamnations n'étaient pas définitives 

et, par exemple, à ceux qui se trouvaient dans le délai 

du pourvoi en cassation au moment de la publication de 

ce décret, et qui ont usé de cette voie de recours; ils ne sont 

donc pas recevables à se prévaloir devant la Cour de cas-

sation de ce décret qui, d ailleurs, paraît avoir le carac-
tère de grâce plutôt que celui d'amnistie. 

IL Les Tribunaux sont souverains pour décider, en 

fait, qu'il résulte dos pièces du procès et des circonstan-

ces de la cause, des motifs suffisants de connexité entre 

les divers délits et les prévenus poursuivis, et, par suite 

fx)lir joindre ces procès et les soumettre à mi seul et mê-

me débal; dmllours, l'article 227 du Code d'instruction 

criminelle n'est pas limitatif, il est seulement indicatif et 

laisse aux juges le soin de reconnaître et de décider 

dans l'intérêt, de la boimeadminislralion de la justice les 

procès qu'il est utile de joindre et de soumettre au même 
débat. 

En matière du délit de tromperie, prévu et réprimé 

par l'article 423 du Code pénal, lorsque les juges de ré-

pression ne veulent pas se borner à prononcer 1 amende 

lis.- de 50 fr. déterminée par l'article précité, mais bien 

l'amende proportionnelle (c'est-à-dire le quart des restitu-

tions et des dommages-intérêts) que cet article autorise a 

appliquer, ils doivent, à peine de nullité, ainsi que ledit 

article le prescrit, fixer dans leur arrêt le montant des rés-

olutions et des dommages-intérêts; en l'absence de cette 

fixation, il v a violation dudit article 423. 

Cassation, par ce dernier moyen; mais rejet des deux 

premiers, sur le pourvoi des nommés Chassaud, Dupré et 

autres, de l'arrêt de la Cour impériale de Bastia, cham-

bre correctionnelle, du 5 aoi'it 1860, qui les a condam-

nés à diverses peines, pour délit de tromperie, etc. 

M. Meynard de Franc, conseiller rapporteur; M. Blan-

che, avocat-général, conclusions conformes; plaidants, 

M" Paul Fabre et Bosviel, avocats. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Vincent Briziou, condamné, par la Cour d'assises de 
Loir-et-Cher, à vingt ans de travaux forcés, pour viol; — 2' 
De Taieb bon Otbniann et Ilanied hen Salah (Bone), cinq ans 
de réclusion, vol qualifié; — 3" De Charles-lieoiges Martin 
(Seine), huit ans de réclusion, détournement par un commis; 
— 4" De François Fauchoux (Orno), liait ans de travaux for-
cés, détournement par un directeur des postes; — 5" De Ma-
rie-Eugène Chevalier (Orne), vingt ans de travaux forcés, vol 
qualifié. 

Et statuant sur les demandes on règlement do juges : 

1° Du procureur-général de Nîmes, dans l'affaire du nom-

mé Jeanne t, prévenu de coups et blessures; — 2" Du procu-
reur-général de Bastia, dans l'affaire Mariaggi, prévenu de 
viol; — 3° Du procureur-général do Lyon, dans 1 affaire Du-
buis, prévenu d'attentat à !à pudeur; -- Et 4° du procureur 
impérial d'Orthez, dans l'affaire Espellet, prévenu de blessu-
res, a renvoyé les pièces de ces divers procès devant la cham-
bre d'accusation de chacune des Cours impériales du ressort, 
pour être statué tant sur la compétence que sur le fond. 

COLU D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(Correspondance particulière diAnGazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Coujoon, conseiller. 

Audience du 5 décembre. 

Bien que nous ayons rendu un compte détaillé et com-

plet des débats de l'affaire Didier, et que IK%5 en avons 

fait connaître le résultat, nous croyons devoir, à raison de 

la gravité exceptionnelle de cette cause, reproduire le ré-

quisitoire prononcé par M. le procureur-général de Gë-

rando, dont le zèle et l'activité ont amené la prompte ré-

pression d'un crime odieux. 

M. le procureur-général s'est exprimé en ces termes • 

Messieurs les jurés, 

Dans le village de Rémilly, qui doit à une administration 
active et dévouée e aux charitables libéralités de ses plus 
riches habitants, 1 ■ renom d'une commune modèle, rési-
daient, depuis de lo -gués années, M. et M

1
»' Alexis Rolland. 

Le mari, successeur de son père dans le notariat, avait 
rempli ces fonctions pendant vingt-sept ans de manière à mé-
riter, lorsqu'il s'en était démis en 1849, le titre de notaire 
honoraire, que le gouvernement ne décerne qu'à l'officier pu-
blic dont la gestion a été sans reproche. M. Rolland faisait un 
noble usage d'une grande fortune, ut la bienveillance natu-
relle de son caractère allait jusqu'à l'indulgence envers tous 
ses serviteurs. Voici du reste le portrait qu'a tracé de M. et 
de M1"0 Rolland une personne qui les a connus dans l'inimi-
té , M11' Paroissien, propriétaire à Reims, qui a été entendue 
le 25 octobre dernier, en vertu d'une commission rogatoire du 
juge d'instruction ; 

« M"»« Rolland avait de la Vivacité, de l'esprit, un ordre 
parfait et une grande prévoyance. M. Rolland ajait autant 
d'ordre que sa femme, mais moins de caractère; ,JII remar-
quait un lui une bouté et une douceur excessives*. L'un et 
l'autre faisaient beaucoup de bien. » 

Ce dernier témoignage, messieurs, a été confirmé par M. le 
maire de Rémilly dans" une lettre, que nous tenons à vous 
faire connaître, parce qu'elle complète la fidèle esquisse du 

caractère et des habitudes des époux Rolland. « Les œuvres 
charitables organisées à Rémilly ont reçu de M. et de M"" Rol-
land les plus constantes preuves de sympathie. Je tairai ce, 
que donnait la main droite à l'insu de" la main gauche, mais 
comme maire, je témoignerai que M. Rolland, fondateur et 
membre du bureau de bienfaisance, en fut un généreux sou-
tien;.il concourait forgeaient à l'entretien de tfgtre crèche, et 
président de notre société de secours mutiwfi, il a fidèle-
ment tenu la promesse fai'e lors de son installation, lorsqu'il 
a dit : « Notre tâche sera d'encourager les masses laborieuses 
à persévérer dans la pratique do la prévoyance, cette vertu 
qui moralise.la famille on même temps qu'elle réussit pres-
que toujours-à la garantir de l'indigence. Puis à ceux qne la 
prévoyance n'aurait pu sauver des--rudes atteintes de la mi-
sère, nous tendrons une main fraternelle ; car sortis du mê-
me berceau, l'homme aisé et le pauvre sont des frères ayant 
chaque jour besoin l'un de l'autre. » 

Vous comprenez, messieurs, que celui qui avait tenu ce 
langage et sa digne compagne s'étaient fait aimer de tous, et 
qu'on no leur connaissait aucun ennemi. 

Après avoir rendu ce dernier et solennel hommage à la 
mémoire des doux victimes, M. le procureur-général retrace, 
avec une vive émotion, le dràmo épouvantable do la nuit du 
15 au 1G octobre; il montre le meurtrier, pénétrant à l'aide 
d'escalade et d'effraction dans cotte maison jusqu'alors si 
paisible, si tranquille , y commettant un premier crime in-
tentionnel en frappant dans une glace son image qu'il prend 
pour une réalité. Il montre cet homme qui d'abord saisi de 
terreur au bruit occasionné par le bris de cette glace, s'enfuit, 
puis revient bientôt encouragé par lo silence', excité par son 
audace, poussé par une cupidité effrénée. Son but, c'est le 
vol, mais il veut l'atteindre" sûrement, il sait que dans un ca-
binet situé à côté de la chambre des époux Rolland, se trou-
ve un coffre-fort; il espère y trouver des sommes considéra-
bles. Mais pour arriver à ce cabinet, il faut traverser la cham-
bre à coucher. Sa détermination est prise depuis longtemps : 
il est décidé à se débarrasser de ses anciens maîtres. Il pénè-
tre dans leur appartement après avoir été ses chaussures et 
sa blouse. Il s'approche do la couche où ils reposent, frappe 
lo mari, puis la femme, et après les avoir assommés, les 
égorge. Ensuite il va droit, au coffre-fort : mois^ll est trompé 
dans son attente, aucun son ne se fait entendre dans l'inté-
rieur du coffre ; d'ailleurs ses efforts sont vains, il no peut 
l'ouvrir; il fouille alors les meubles, les vêtements, et, se 
sauve en emportant une somme do 4<S francs! ! ! ' 

Pourra-t-on nier, ajoute M. le procureur-général, que ces 
deux crimes simultanés aient été commis avec préméditation? 
Non : la preuve de la préméditation résulte et du soin que 
l'accusé avait pris de se munir d'une arme terrible, et doter 
sa blouse pour ne pas emporter les traces accusatrices du 
sang qu'il allait, répandre. Elle résulte aussi des déclarations 
des médecins. Didier a dqnC' lâchement et. froidement assas-
siné ses anciens maiires sans mémo a voir eu l'excusëd'ùn eflroi 
quelconque, d'une résistance dé'I'une ou d.- i'auire do ses 
victimos. 

Enfin M. le procureur-général repousse tome idée de cir-
constances atténuants. Didier est un homme débauché, si-
gnalé par de nombreuses infidélités, déjà frappé par la jus-

tice; c'est un. homme capable do tout, il est indigne de toute 
pitié. 

Lorsque vous avez devant vous un homme tel que Didier, 
dit en, terminant M. lo procureur-général, non, 1 indulgence 
n'est pas possible, et nous croirions faire injure ai,votre pro-
bité si nous discutions cette question. Lorsque, deux assassi-
nats ont été commis qui at testent une incorrigible perversité, 
qui ont jeté le désespoir dan:; une famille à juste litre esti-
mée, et l'épouvante dans un ,département, la 'conscience pu-
blique réclame une grande expiation, et jamais forfait plus 
grand quo celui de llémilly n'a appelé sur son autour im 
plus légitime châtiment. 

Après ce réquisitoire, aussi remarquable par l'élégance 

du style que par l'élévation des pensées, M" Adrien de 

Cléry, avocat, a présenté la défense de l'accusé avec un 
véritable talent. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e
 ch.). 

Présidence de M. Robaut de Fleury. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — ACCOUCHEMENT CLANDESTIN 

D'UNE LINGÈRE DE PENSIONNAT DE JEUNES FILLES. 

La prévenue appartient à une famille très honorable, 

que les faits soumis aujourd'hui à la justice ont plongée 

clans la désolation. 

La prévenue a dix-huit ans environ ; d'une conduite ir-

réprochable jusqu'alors, elle aurait été, paraît-il, séduite 

par un commis-voyageur, et ce sont les conséquences de 

cette première faute, qu'elle expie cruellement aujour-
d'hui. 

L'enfant né de ces relations a péri asphyxié, et un ho-

micide par imprudence est aujourd'hui reproché à la 

prévenue ; elle pleure abondamment et cache son visage 
dans son mouchoir. 

Lue vieille dame est entendue ; c'est la mère de la niai-

tresse du pensionnat de jeunes filles auquel la prévenue 

était attachée en qualité de lingère. 

Nous étions très contentes d'elle, dit le témoin, et les en-
fants l'aimaient beaucoup. Le 4 octobre, elle vient noirs de-
mander un congé do huit jours pour aller voir sa mère; cette 
demande subite, imprévue, nous étonna, et l'absence de cette 
jeune fille nous mettait un peu dans l'embarras; nous lui de-
mandâmes pourquoi elle n'avait pas profité dos vacances pour 
demander un congé qu'il nous était très difficile de. lui ac-
corder après la rentrée ; bref, elle insista, et sur notre désir, 
elle consentit à ne partir que le 8, c'est-à-dire à rester quatre 
jours. Le 8 au malin, on vient nous avertir qu'elle était très 
malade ; jo monte au dortoir où se trouvait son lit avec dix 
autres lits d'élèves. Je l'interroge sur sa maladie, elle me ré-
pond qu'elle a une courbature, qu'elle éprouve une grande 
souffrance intérieure, et cependant elle persiste à partir tout 
de suite; je lui dis que je ne m'y opposais pas si elle insis-
tait, que j'allais lui envoyer chercher une voiture; cependant 
jo lui fis observer qu'il y avait une infirmerie à l'établisse-
ment, qu'on y soignait "les élèves malades et qu'elle ferait 
mieux d attendre son rétablissement pour s'en aller chez sa 
mère. 

Elle persista dans sa résolution et je la quittai. Sur ces en-
trefaites, on vint nie prévenir qu'elle s'était levée, avait fait 
un paquet dans un drap et que ce drap portait des taches de 
sang ; je montai aussitôt au dortoir et je reconnus la vérité de 
cette déclaration; j'eus aussitôt le soupçon, non pas d'un ac-
couchement (car aucune des élèves qui avaient passé la nuit 
dans le même dortoir qu'elle, n'avait entendu de cris), mais 
d'une fausse couche. Un médecin requis constata un ac-
couchement. Nous fûmes très surprises, car nous avions 
eu d'excellents renseignements sur cette pauvre iille et nous 
étions très satisfaites de sa corduit.e. Nous avons su qu'il 
luiétait arrivé un accident; elle aura perdu la tète et aura 
succombé. , 

M. le président : Vous ne vous étiez pas aperçue qu'elle fut 
enceinte '.' 

Le témoin : Du tout. -• 
li. Vous avez vu l'enfant? — R. Oui, monsieur. 
D. Le médecin vous a-t-il dit qu'il était encore chaud? — 

R. Oui, monsieur. 

D. Après la constatation par le médecin, vous a-t-elle dit 
les circonstances de son accouchement?— R. Non, mon-
sieur. 

D. N'avez-vous pas trouvé dans ses effets une layette ? — 
lî. Nous avons trouvé une brassière toute fuite et une autre 
commencée. 

Le témoin suivant est le médecin qui a constaté l'accou-
chement. 

Les taches du drap, dit le témoin, m'ayant immédiatement 
indiqué soit un accouchement, soit une "fausse couche, soit 
un avortement , j'interrogeai la prévenue; elle m'avoua 
qu'elle était accouchée, je lui demandai à voir sou enfant, 
elle me montra un paquet et chercha à .le défaire, mais elle 
était si treniblan e qu'elle n'en pouvait pas venir à bout; je. 
le défis moi-même et je trouvai dedans un petit enfant que 
j'examinai ; il était très bien constitué, était né viable et 
avait vécu; jo crois même pouvoir affirmer qu'il avait crié ; 
l'autopsié a démontré que les poumons, étaient^pleins d'air. 
Cette, jeune fille était dans une situation très délicate, elle 
couchait au milieu do dix jeunes filles et d'une sous-maitres-
se qui pouvaient s'éveiller au moindre bruit; elle a donc dû 
étouffer ses propres cris pendant l'accoucbernent et aura 
voulu, après l'opération, étouffer aussi ceux de son enfant ; 
elle l'aura mis dans le lit sous les couvertures, et c'est ce qui 
expl i q uerai t l'asph yxie. 

M. le président : Quelle explication vous a-t-elle donnée 
Le témoin : Elle me dit que son enfant était venu mort. 
M. le président, à la prévenue : A quel moment êtes-vous 

entrée dans 1 > pensionnat ? 
La prévenue : Lo 8 mars. 

D. A ce moment vous étiez enceinte et vous le saviez' 
R. Oui. monsieur. 

D. Eh bien! c'était déjà une première faute à vous que 
d'entrer dans cet état dans un pensionnat de jeunes filles ; ' 
quelle époque pensiez-vous accoucher ? — R. Le 24 octobre. 

I). Vous avez confié à un témoin que vous comptiez accou-
cher du 8 au 24 ; cependant vous avez attendu jusqu'au 8 
pour quitter la maison. — lî. Je voulais partir le 4, on m'a 
retenue quelques jours et, je ne pensais pas du tout accoucher 
le 8 ; c'est une chute que j'avais faite la veille en jouant avec 
les élèves qui m'a avancé. 

1). Ou vtmlioz-vous aller faire vos couches ? —H. Chez une 
sage-l'emuic, rue Saint-Denis, à qui j'avais fait retenir une 
chambre. . i | 

D. Vous n'aviez à peu près rien préparc pour recevoir voire 
enfant.' — R. J'avais déjà fait une brassière et j'en avais 
commence une seconde; mais craignant qu'on ne s'en aper 
eût. j'avais renoncé à faire la layette moi-même et je l'aurais 
achetée toute faite ; il m'était dù 140 fr. par ia maîtresse du 
pensionnat. 

D. A quelle heure avez-vous ressenti les premières dou-
leurs ? — R. De minuit à une heure. 

D. Eh bien! dès ce moment vous avez commis l'impru-
dence do rester seule, sans secours ; pourquoi n'avoir pas 
appelé? - Il Je n'ai pas osé... la honte... 

i). Dans cette cruelle position il faut oser, avoir le courage 
de subir les conséquences de la faute qu'on a commise; "a 
quelle heure êtes-vous accouchée ? — R. A cinq heures et 
demie. 

D. Vous n'avez pas secouru votre enfant? — R. Il est venu 
mort. 

D. Le médecin vous donne un démenti formel ; il va jus-' 
qu'à dire, que l'enfant a probablement crié. — R. lion, mon-
sieur ; j'ai regardé mon enfant, il ne faisait pas un seul mou-
vement. 

D. Lo médecin a été, plus sévère que la prévention, car il 
dit: <« Il est est bien probable que l'enfant a été étouffé à 
dessein. » — R. (Sanglottant). Oh ! monsieur, je .vous jure.... 

M. te président -. Je vous répète qne vous n'êtes pas ac-
cusée d'infanticide, mais bien d)iiomicide par imprudence; il 
est au moins probable que l'enfant a été on étouffé sous les 
n in vert ores ou noyé dans les eaux, c<f qui ne serait, pas ar-
rivé, si vous aviez appelé. Ainsi, voyez : oïi monte auprès de 
vous ; vous demauilez de la tisane, pour éloigner la per-
sonne : dès qu'elle est partie, vous enveloppez votre enfant 
dans un paquet, et vous en\kv$sjcheroher une voiture... 

M. Genreau, avocat impérial, soutient la prévention. 

Le Tribunal condamne la prévenue à six mois de 
prison. 
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PARIS, 7 DÉCEMBRE. 
• ' ■ , lise 

L'instruction relative à l'assassinat de M. le jra 

Poinsot se poursuit sans désemparer depuis hier, eti 

raît qu'on aurait déjà réuni des indices qui permeM M 

de donner une direction lixe aux recherches. Leju miè 

soin de la justice a été, dit-on, de faire rapporter t« trap 

billets délivrés aux diverses stations pour le train l't 
mené M. Poinsomfin de les contrôler avec les M finie: 

des receveurs, et s'assurer s'il y a concordance dis _ 

nombres. Si, comme on est porté aie penser jusqtîj |
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heure, l'assassin s'est échappé pendant le marche du]
 m 

son billet manquera, et l'on saura facilement à quel!
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tion il l'avait pris; ou le saurait sans doute encore cri ji 

posaut que l'assassin ait remis sou billet à une stataj j
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termédiaire, car il est probable que, dans ce c •
 : 

devai. avoir une destination autre, c'est-à-dire p4 
gnée. 

Nous avons dit hier que l'assassin avait laisse M 

wagon une tabatière et un cache-nez. Ces deux «j 

ont été saisis comme pièces à conviction par 

pourront être utilisés dans les recherchés. 

Le cache-nez est'très reconnaissante : il est 4$ 

blanc et couleur lie de vin; on en porte peu de ce» 

leur à Paris ou dans les environs. , 
Les investigations de la justice se pou 1 suivent»^ 

la ligne parcourue depuis Troycs. Dès hier, M. lef 

reur impérial a envoyé l'un de ses substituts 9 

ville pour y procéder à une enquête. On dit a 
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que temps avant le départ du train qui a rament 

sol à Paris, et que cet individu portait un caehe-Wj 

quelque analogie avec celui trouvé dans le waj». 

On comprend* la réserve qui nous est 1 

l'intérêt de la marche de l'instruction 

nous abstenir, quant à présent, de reproduire 

rumeurs qui circulent sur les opérations de 
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crime à été commis. Il paraît certain que 

armé de pistolets, sans doute d'un revolver. 
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coups de îéu ont été déchargés sur la victime; 1 

deux ouvertures, l'une au-dessus de la tet'ip 1 

ln partie opposée du crâne, que sans doute I» 

traversé. Lue autre blessure d'arme à leu ^-^u^ 

la région du cœur, et la balle a été retrouvée'w° t^j 

temeîits. , h\ 

Nous crevons devoir extraire d'un article 

jourd'hui aû Moniteur, par un honorable mv^ ̂  

Cour de Paris, le passage suivant, dans Kj^ ^ 

juste hommage à la mémoire de M. le presin r 

« La mort de M. le. président Poinsot, îndep-^j 

du tragique événement qui en l'ait un sujet^.^ 
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autre, du se rendre r organe des justes 

J'ai siégé trois ans a-vec M. Poinsot, et, a<*
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carrière, je n'ai pas trouvé do magistrat q» r „,i,*M 

haut le sentiment de ses devoirs et qm/Çpnj^'-' 
responsabilité attachée à la redoutable mi-

les autres. - •„ \otim.,. 
« M. Poinsot joignait à un profond savon J ̂ 1.1 

une expérience consommée, cette sagacne a 

fait apercevoir du même cm» h diiù<-ul!e ' ,
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., materé les avantages et la triste necessu^ ~m 

souvent à Paris, même en Cour souveraine,. £ 
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IP dirai sans offenser personne, sur tous 

rv"«'ai'' *?Jiit et appelait la discussion. Il la soute-
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tftf ̂ 'de- nos communs regrets. 

« Conseiller à la Cour impériale. » 
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ait depuis trente ans dans la magistrature, 

«■ocurcur du roi à Trovcs, il était entré au par-

\>'Kl Tribunal civil de la Seine comme substitut le 7 
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i de la même année avec 
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^.jl 18.57 il avait été nommé président de chambre 

urd'hui, a l'audience de la *• chambre de la 

la Si 

i *°J Tjdée par M. Henriot, doyen, M* Rivolet, qpi avait 

^''Xi'la première affaire, a, d'une voix visiblement 

1 '' fait précéder sa plaidoirie des paroles suivantes : 

1 moment de continuer une plaidoirie commencée 

I " t V le président Poinsot, permettez-moi de vous 
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 été notre douleur à tous en apprenant le cri-
irC

lrit il a été victime. .Nous avons été frappés d'une vé-
et la journée d'hier a été pour le Palais 
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v! g et cet amour, cette passion pour la justice qui for-

S trait distillait' de son caractère. Je ne parle pas 

SLjt en mon nom personnel, et je croîs être i'or-

La du Barreau tout entier. » , . ,
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\w\a«ième affaire, M. 1 avocat-general Roussel, en 

«Lacan', a dit qu'il croyait se rendre l'interprète des 

'entimenb véritables de la chambre en remerciant M. Ri-

volrf des paroles si bien exprimées par lesquelles il asso-

ciait le Barreau à la douleur si légitime de la Cour. 
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I heure des obsèques de M. Poinsot est indiquée pour 
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i artiste établi ses ateliers. Les baux, qui sont de 1855, 

•6 et 1858, se réfèrent expressément à l'industrie pho-

M. Ghoppin, nommé président du Tribunal de pre-

mière instance de Troyes, en remplacement de M. Dela-

liuprov, non acceptant, a prêté serment à l'audience de la 

1' chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pre-

mier président Devienne. .... 

—M"'ela baronne de Parazza possède, à l'angle du bou-

levard des Capucines et de la rue Nenve-Samt-Augustm, 

nu; maison à large façade où plusieurs photographes ont 

établi leur industrie, (le fut d'abord M. Legray, puis 

K. Alophe, qui occupe aujourd'hui l'une des extrémités 
tt,¥f, la maison; l'autre angle étale, en énormes caractères, 

11 griffe populaire de Tourimehoo-Nadar, Du Toremaga et 

«da concurrence est né le procès aujourd'hui soumis au 
T.ibuual. 

MM. Albert et Ernest de Brigcs ontjjté longtemps les 

euniniaiiditaires de Al. Legray ; c'est â ce titre qu'ils pri-

rent a bail, de M"'» de Parazza, divers locaux où cet ha-
bile 
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tograpbiquc. Lue première' disposition ne permet aux 

geataîres de les céder qu'à un seul et même locataire 

Berçant la profession de photographe; une seconde 

fcatse autorise MM. de iiriges à placer sur le panneau 

fetraie de la porte codr-re" un tableau photographique, 

w sou côté, M'"» de Parazza « s'engage à n'accordera 

toi autre photographe l'autorisation de placer un ta-

Peîrj sur les autres panneaux de bois des battants de la 

Ne enchère. » 

ffe.commencement de 1860, la société formée par MM. 
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^'fay s'est séparé de ses commanditaires; M. Alophe, 

rare et lithographe, a pris sa place dans une société 

a,,? .Sur ces entrefaites, M"" de Parazza a loué une 
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M. Alophe, fujourd'hui leur associé, et MM. Bisson, com-

mandités par M. Dollfuss. La concurrence était installée 

dans la maison de M"'* de l'arazza, (|uelle raison de l'en 

exclure vis-à-vis du nouveau locataire ? M"10 de Para/za 

ajoute,—et M. Madar, représenté par M' Marie, corrobore 

son dire,—que MM. de Briges et Legrav ont connu le 

projet de bail réalisé plus tard en faveur de M. Nadar, et 

qu'ils y ont consenti. 

Après avoir entendu les parties, qu'il a fait comparaî-

tre en personnes à l'audience, le Tribunal a rendu le ju-

gement suivant : 

« Attendu que si, en thèse générale, le bailleur, en l'absen-
ce de toute claused'inlerdic'ion et à défaut de tous documents 
en dehors du bail, est tenu, aux termes de l'article 1719 du 
Code Napoléon, de faire jouir paisiblement le preneur en n'in-
troduisant postérieurement dans sa maison aucun individu 
qui exercerait la même industrie que lui. ce principe doit re-
cevoir une exception dans l'espèce actuelle à raison des cir-
constances de la cause ; 

« Attendu, en etl'et. qu'aux termes d'un bail sous seings 
privés à la date du 18 octobre 1855, enregistré, la baronne de 
Parazza a loué aux sieurs de Briges un appartement et dé-
pendances dans sa maison, boulevard des Capucines. 35, pour 
y exercer l'industrie de photographe ; que ce bail ne contient 
aucune clause expresse d'interdiction de louer à d'autres 
photographes ; 

« Mais attendu que par l'article 10 de ce bail la baronne de 
Parazza autorise les sieurs de Briges à placer sur le panneau 
gauche de la porte enchère de la maison un tableau et qu'elle 
s engage à n'accorder à aucun autre photographe l'autorisa-
tion de placer un semblable tableau sur l'autte panneau de 
ladite porte cochère; 

« AtteTldu quo par cette restriction limitative, la baronne 
de Parazza à conservé la faculté de placer sur toutes les au-
tres parties de sa maison des tableaux photographiques, eteon-
séquemment le droit de louer ses appartements à d'autres 
photographes; qu'il n'est pas possible th supposer que la ba-
ronne de Parazza a fait cette réserve uniquement pour per-
mettre à des personnes qui np sont pas ses locataires d'appli-
quer de semblables tableaux sur la façade de sa maison ; que 
le droit de la baronne de Parazza de louer à d'autres photo-
graphes que les comte et marquis de Briges est encore con-
firmé par la comparution des parties à l'audience et par d'au-
tres faits révélés aux débats; qu'en effet, il en résulte que, 
lorsque les sieurs de Briges se sont présentés chez la dame de 
Parazza pour louer ou signer, le bail, ils lui ont demandé 
expressément de s'interdire le droit de location ultérieure à 
des photographes ; qu'elle s'y est toujours refusée, et que ce 
n'est qu'à titre de concession qu'elle a ajouté par renvoi au 
bail l'article 10 susénoncé ; 

. « Attendu que, si postérieurement au bail consentit par la 
baronne de Parazza aux sieurs de Briges, le sieur Alophe, 
peintre, lithographe et photographe, depuis longtemps loca-
taire de la maison, avant d'être associé auxdits sieur de Bri-
ges, avait appliqué sur les murailles son tableau, il n'est pas 
établi que ce soit à l'instigation des sieursde Eriges que la 
baronne de Parazza fa fait enlever: 

« Attendu, en outre, que la construction de la maison dont 
la façade est considérable sur le boulevard, indique qu'elle a 
été disposée pour recevoir des établissements de ce genre ; 

« Attendu, enfin, que le sieurTournachon dit Nadar, qui 
se trouve à l'autre extrémité de la maison, ne cause aucun 
préjudice à l'industrie de MM. de Briges, qui ont une entrée 
particulière, et qu'il n'y a pas de confusion possible entre les 

deux établissements ; ■-7 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare les sieurs Briges mal fondés dans 

leur demande, les en déboute et les condamne en tous les dé-

pëijs.,». '[/]', ' •' 'l^' ' - ifi.S £ 

(Tribunal civil, 3' chambre; présidence de M. Bonne-

foy des Aulnais ; audiences dos -27 novembre et 4 décem-

bre ; conclusions conformes de M. le substitut Baret l)u-

côuder. 1 

— Hier, entre huit et neuf heures du soir, un incendie 

s'est manifesté avec une grande violence dans une fabri-

que d'ouate, passage Saint-Sébastien, 8. C'est dans un 

magasin ou dépôt de coton, au quatrième étage d'un vaste 

corps de bâtiment, que le l'eu a pris, et tout ce qui se 

trouvait dans ce magasin n'a pas tardé à être embrasé. 

Peu après, les flammes se sont fait jour à travers la toi-

ture, et, en «'élevant en tourbillon à une grande hauteur, 

ont annoncé au loin le sinistre. M. Colin, commissaire de 

police du quartier, arrivé en toute hâte sur les lieux, a 

lait appeler des secours de divers points, et peu après 

sont également arrivés des sapeurs-pompiers des postes 

voisins et de la rue Culture-Sainte-Catherine avec huit 

pompes ; de forts détachements dé la garde de Paris, des 

37", 68" régiments de ligue et 19' bataillon de chasseurs. 

Le service de sauvetage a pu être promptement organisé 

sur de larges bases; le feu a été éiiergiquement attaqué 

sur toutes ses faces, et l'on a pu le concentrer dans son 

foyer primitif et s'en rendre maître au bout de deux heu-

res de travail ; mais toutes les marchandises renfermées 

au quatrième étage et les combles du bâtiment ont été ré-

duits en cendres. 
M. le préfet de police, qui se trouvait sur les lieux, et 

M. le colonel de la Condainlne, du corps des pompiers, 

qui avait dirigé la manœuvre des pompes, sont montés 

alors au quatrième étage pour reconnaître la situation des 

lieux, et a peine étaient-ils descendus que le plancher de 

cet étage s'écroula avec fracas sur celuidu troisième. Deux 

heurcs'plus tard, vers une heure et demie du matin, ce 

dernier plancher, surchargé, s'écroula à sou tour sur celui 

du deuxième, qui fut entraîné sur le plancher du premier 

et avec lui sur le sol du rez-de-chaussée, ne formant plus 

ensemble qu'un immense monceau de débris luinants 

sous lequel se trouvèrent ensevelies quatre personnes. 

M. Colin, commissaire de police du quartier, fit procé-

der sur-le-champ à des fouilles actives dans les débris, et 

l'on parvint bientôt à dégager trois de ces quat/e person-

nes : ia première, le sieur France, caporal des pompiers, 

avait eu l'épaule gauche luxée ; la deuxième, le sieur 

Théobald, contre-maître de la fabrique, avait eu la qua-

trième côte du côté droit fracturée ; la troisième, le sieur 

Villemet, caissier de la même fabrique, avait reçu des 

contusions plus ou moins graves sur diverses parues du 

corps. Des soins leur furent donnés immédiatement par un 

médecin, et on les fit transporter ensuite, le premier a 
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Parazza 

dant près'de trois heures, mais il fut nnpossiole de 

couvrir la quatrième victime, le sieur Lejeune, fabricant 

de charnières et frère de l'un des fabneants incend.es. 

Comme tout portait à croire que cet infortune avait du 

périr dans les premiers moments, et V*
:
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\m nouvel éboulement, on dut ajourner les lomlles. On fit 

bien, car moins d'un quart d'heure après avoir qu.t e 

rmnplacement, cet éboulement eut heu, et aurait pu faire 

de nouvelles et nombreuses victimes. 

| mes. Il était porteur de marchandises et disait être chargé 

ne rs vendre pour le compte de M. GuiHapnie Sauvage, 

négociant, demeurant à Laval, place de la Mairie. Il ra-

contait que M. Sauvage, avant à faire dans la soirée un 

paiement de l(i,000 francs,' était dans la nécessité de faire 

des ventes a bas prix pour se procurer des fonds. M. Sau-

vage, informé de cette imposture* a intenté contre le 

steur Ledormeur une action en dommages-intérêts. 

Le Tribunal de commerce de Laval, dans son audience 

du 21 novembre, a accueilli la demande par un juaement 
ainsi conçu : 

« Le Tribunal, après avoir entendu M" Vilfeu pour le de-
manueur, et M« Allouel pour le défendeur, 

« Attendu qu'il es' constant que le sieur Ledormeur en se 
pf sentant dans la maison de M. d'Argouses comme étant le 
contais de M. Sauvage, pour faciliter la vente de ses mar-
chandises, a allégué des faits susceptibles de nuire à la ré-
putation de ce dernier ; 

« Que. bien que la réputation de M. Sauvage soit au-dessus 
des attaques du sieur Lendormeur et n'ait rien à en souffrir, 
il n'en est pas moins vrai que la conduite de ce dernier doit 
être sévèrement blâmée comme délovale ; 

« Attendu que le Tribunal possède dès à présent tous les 
éléments nécessaires pour apprécier les dommages-intérêts 
dus au demandeur ; 

« Condamne le sieur Ledormeur à payer à M. Sauvage la 
somme de 50 fr. à litre de,dommages-intérêts; 

» Ordonne que le présent jugement sera inséré aux frais 
du défendeur dans l'Écho <è' lu Mayenne et dans l'Indépen-
dant de l'Ouest ; 

« Condamne le défendeur à tous les dépens. » 

i •"stinctinIlaiUre"(' et la l)lus simple ; il faut ajouter que 
Justes, et « ' r
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■r la vie d'aucune d'elles. 
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 La perte causée par ce sinistre est évaluée a *,0,000 

francs environ; les fabricants étaient assures 

D'après l'enquête qui a été ouverte immédiatement, cet 

incendie parait être to# à fait accidentel. 

DÉPARTEMENTS. 

ETRANGER. 

RCSSIE (Stavropol, dans la province de Gis-Caucasie), 

20 novembre.)—Dans nos environs, un duel vient d'avoir 

heu entre deux jeunes lieutenants de l'armée russe du 

Caucase, MM. le prince de Gortschakow et le baron de 

Fittinghof. Ils se sont battus au pistolet. . D'après les con-

ventions arrêtées entre eux, ils se placèrent l'un vis-à-vis 

de l'autre ; on leur banda les yeux, -et sur le commande-

ment de l'un des trois témoins du duel, choisi ad hoc par-

la voie du sort, ils firent feu simultanément. M. de Gort-

schakow ne fut pas atteint ; M. de Fittinghof, frappé au 

cœur par la balle de son adversaire, resta mort sur la 
place. 

Le prince de Gortschakow et les trois témoins, savoir : 

MM. de Sehack, lieutenant; de Nippa, sous-lieutenant, et 

Chomontow, chef d'escadron d'état-major, ont été arrê-

tés, et viennent de comparaître devant le Conseil de 

guerre'de Stavropol. 

Le ministère public a soutenu avec force l'accusation, 

et a conclu à ce que le conseil fit aux prévenus une rigou-

reuse application de la nouvelle loi sur les duels, laquelle, 

grâce aux sévères pénalités qu'elle prononce, avait depuis 

sa mise en vigueur, fait cesser les combats singulière, qui 

jusqu'alors se multipliaient d'une manière effrayante dans 

les armées russes. 

_ Lès pénalités édictées par cette loi sont, pour les offi-

ciers : la perte de leur grade, de leurs décorations et de 

tous les droits et prérogatives nobiliaires; et, en outre, 

huit ans de détention dans une forteresse; aux simples sol-

dats et aux sous-officiers, la loi inflige direr#châ(fcients 

corporels. 

Dans l'affaire, dont il s'agit, le Conseil de guerre pre-

nant en considération que ie prince de Gortshakow s'est 

distingué par son courage dans divers batailles, comme 

le prouvent les nombreuses blessures dont il porte les ci-

catrices; quo MM. de Sehack et de Nippa sont très-jeunes 

(ils n'ont pas encore atteint l'âge de dix-neuf ans), et que 

le premier, étant né et élevé dans un pays étranger (l'Al-

lemagne), aurait pu ne pas avoir une notion bien claire de 

l'.çxtrème sévérité delaloi russe sur les duels; que M. Cho-

montow, avantle combat, avait fait les plus louables efforts 

pour le prévenir, et qu'évidemment il n'avait consenti 

à être témoin du duel que dans l'espoir qu'il réussirait à 

opérer une réconciliation entre les deux adversaires, a 

trouvé qu'il y avait lieu d'user de son pouvoir discrétion-

naire pour modifier à leur égard la rigueur de la loi, et en 

conséquence le conseil a prononcé une sentence qui dé-

clare les trois premiers déchus de toutes les décora-

tions et autres marques distinctives dont ils seraient 

investis, et qui les condamne à servir dorénavant comme 

simples fantassins dans l'armée jusqu'à ce qu'ils fassent 

quelque action d'éclat qui les rende digues d'être signalés 

à Sa Majesté. Quant à M. Chomontow, le Conseil s'est 

borné à prononcer contre lui la peine de six mois d'em-

prisonnement dans les casemates d'une forteresse. 

EMPRUNT OTTOMAN. 

Par suite d'une décision prise par le gouvernement 

ottoman, d'accord avec le désir exprimé par MM. J. 

Mirés et C°, il est convenu que le service des inté-

rêts et amortissement du nouvel emprunt, jusqu'au 

remboursement intégral, sera confié à la Société gé-

nérale de Crédit industriel et commercial. Toutefois 

et pendant la durée des versements, jusqu'au i" jan-

vier 1862, le paiement des intérêts et l'amortissement 

aura lieu également à la Caisie générale des chemins 

de 1er. 

Sur la proposition de MM. J. Mirés et C% une 

commission mixte a été nommée par le gouverne-

ment ottoman. 

Cette commission est constituée eu comité de sur-

veillance des opérations de l'emprunt. 

Voici les noms des membres composant cette com-

mission : 

Membres résidant, a Conslantinopla. 

M. le marquis de Plœuc, inspecteur des finances 

françaises, membre du conseil supérieur des finances 

de l'empire ottoman ; 

M. David Glavany, banquier ; 

M. Ch. S. Hanson, banquier; 

M. C. Arlaud, l'un des chefs de la maison Arlaud, 

G. Court et C". 

Membres résidant a Londres. 

La direction de la Banque de Turquie; 

MM. Russel Ellioe, de la maison Robarts Lubbock 

et G" ; 

William Gladstone, de la maison Thomson Bonar 

et C6; 

H.-G. Gordon, de la Banque orientale; 

M.-E. Rodocanachi, de la maison Rodoeanachi 

Sans et C". 

Membres résidant H Paris. 

MM. le comte Simeon, sénateur; 

Donon, banquier, consul général de Turquie; 

Liclubn, directeur de la Société générale de Crédit 

industriel et commercial ; 

Isidore Fould. [Moniteur.) 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Obligations communales 3 p. 100 avec lots. 

Le gouverneur du Crédit foncier de F'rauce, a 

l'honneur de rappeler à MM. les porteurs de certifi-

cats provisoires d'obligations communales 3 p. 100 

avec lots, qu'aux termes de l'article 8 du cahier des 

charges, le versement du lrr terme, soit 51 fr. par 

titre, doit être effectué du 20 au 30 décembre cou-

rant. 

MM. les porteurs ont la faculté de libérer intégra-

lement leurs titres par anticipation, et il leur sera 

bonifié désormais un intérêt de 2 1[2 p. 100. 

Les versements sont reçus à Paris, au Crédit fon-

cier de F'rance, 19, rue Neuve-des-Capiicines; à la 

Société générale du Crédit mobilier, 15, place Ven-

dôme, et dans les départements chez MM. les rece-

veurs-généraux et particuliers des finances. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de préve-

nir MM. les porteurs des Obligations de la Compa 

gnie que les intérêts semestriels des titres ci-après 

désignés, échéant les 1" et 6 janvier 1860, .seront 

payés, à dater des 2 et 6 janvier prochain, à la Gais...-

de la Compagnie, rue Saint-Lazare, n" 124 (bureau 

des Titres), de dix heures du matin à trois heures de 

l'après-midi. 

Par suite de l'impôt établi par la loi du 23 juin 

1857, le montant des coupons des obligations au 

porteur se trouve fixé ainsi qu'il suit : 

Obligations 3 n. 100, 

dito k p. 1 ()0 délivrées en échanges des 

actions de l'Ancienne C" de Dieppe, 

dito de l'Ancienne C" de Saint-Germain 

(Emprunt 1842-1849), 

dito de l'Ancienne Ce de Versailles 

(IL. D.) (Emprunt 1843), 

dito de l'Ancienne C6 de Rouen (Em-

prunt 1845), 

dito de l'Ancienne C" du Havre (Em-

prunt 1848), 

dito de l'Ancienne C" d* l'Ouest (Em-

prunt 1852-1853-1854), 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis à l'impôt, 

les intérêts afléients à ces titres sont payés intégrale-

ment. 

Les dépôts de titres nominatifs et de coupons se-

ront reçus à partir du 20 décembre courant, de dix 

heures à deux heures. 
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Banque de France.. 
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69 — 
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96 
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60 
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«0 — 
69 
96 
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90 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Crédit foncier 920 
Crédit mobilier 777 
Crédit induét.et couim. 568 
Comptoir d'escompte .. 645 
Orléans 1385 
Nord anciennes 991 

— nouvelles 800 
Est 610 
Lyon-Méditerranée 910 
Midi 525 
Ouest 562 
Genève 395 
Dauphinô — — 
Ardcnnes anciennes ... — — 

— nouvelles — — 
Boziers 82 60 
liességes à A lais — — 

Dern. cours, 
«omptant. 

.. 507 50 

.. 400 — 

.. 455 — 
.. 553 75 
. . 337 

485 
470 
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Autrichiens 
50 | Victor-Emmanuel... . 
75 | Susses 
— ! Sarragosse 
— | Romains 
25 j S. Aut. Lombard .... 
— | Barcelone à Saragosse. 
— j Cordoue à Sévilie — 
— | Sévi Ile à Xérès 517 
— ! Nord de l'E'pagne. . 492 
50 | Caisse Mirés 385 — 
— I Immeubles Itivoli — — 
— I Gaz, Ce Parisienne — — 
— | Omnibus de Paris 915 — 
— | — de Londres.,. — — 

C* imp. des Voilures... 72 
Poils de Marseille . 1 . 430 

50 
50 

50 
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CHEMIN DE FER DE SARAGOSSE A PAMPELLNE. 

Lé Conseil d'administration a l'honneur d'informer 

MM. les porteurs d'actions que le semestre d'intérêt échéant 

le Ie' janvier prochain, sera payé, à partir du 2 du même 

mois, à raison de 15 fr. par action, soit 6 p. 100 l'an : 

A Paris, à la Caisse générale des chemins de fer, rue de 
Richelieu, 99; 

A Marseille, chez MM. J. Mirés et Gc, 19 A, rue Grignan; 

A Lyon, Bordeaux et Toulouse, au syndicat des agents 

de change; 

A Madrid, chez M. J. de Salamanca. 

— ODÉOX. — L'Oncle Million, comédie en cinq actes, eu 
vers, de M. Bouilhet, vient d'obtenir le succès le plus écla-
tant. Ce soir, 3e représentation de cette œuvre remarquable, 
admirablement interprétée par Tisserant, Kime, Thiron. Feh-
vre, Armand, M*« Thuillier, Ramelli ot ïlosé. On commen-
cera par le Legs. 

— AM^cv-CoittQCE. — Le succès de la Dame de Monsoreau 
dépasse tous ceux obtenus à ce théâtre; mais aussi jamais 
pièce n'avait réuni de pareils éléments de succès : elle est 
admirablement jouée par l'élite de la troupe, Mélingue en 
tète. Les déoors et les costumes sont splendides. Tout Paris 
voudra voir ce beau drame de MM. Alexandre Dumas et Au-
guste Maquel. , , 

SPECTACLES DU 8 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Considération, le Feu au couvent. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants delà couronne, le Docteur. 
ODÉON. — L'Oncle Million, le Legs. 
ITALIENS. — Marta. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes, le fluide. 
GYMNASE. — La Dame aux Camélias. 

PALAIS-ROYAL. — La Passage Radzivill, le Serment d'Horaee. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de. Mouton. 
AMnir.u. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du Brouillard. 
FOLIES. — La Gourte-Paille, Comme on gâte sa vie. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Les Premières armes de. Richelieu. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur. 
LUXEMBOURG. — La Queue du Diable, le Fils, M-« Camus 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rohdf. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir 
ROBERT HOUDLN (S, boufev. des Italiens). —A fi heures, Soi-

rées fantastiques. Expériences nouvelles doM . Hamiiton 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis 'et 

dimanches.— Concert les mardis, jeudis et samedis. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 DECEMBRE 1860 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

à PARIS nUMONSIEUR-LE-PRINGE. 51 

Etude de M" Henri Bl'FAY, avoué, succès 
seur de M. Poisson-Séguin. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci 
Vît de la Seine, le samedi 2"2 décembre 1860, à 
deux heures de relevée, 

D'une MAïSOX sise à Paris, rue Monsieur-lc 
Prince, 51. Mise à prix : 150,000 fr. Revenu brut: 

13,325 fr. 
S'adresser pour les renseignements 
A Me Henri Dl'FAV, avoué, rue Vivienne, 

12; à, M" Delorme, avoué, rue de Richelieu, 79; à 
Me Du Boys, notaire, boulevard des Italiens, 25; 
ii M. Patte, boulevard de Sébastopol, 60 , et au 
concierge de la maison. (1415) 

FERME DE PÉsi 
Adjudication le 5 janvier 1861, au Palais-de-

Justice à Paris, 
De la belle FERUE S>E ÉÊÉftiSf; ancien 

ne propriété royale, sise à Périgny, près de Bru-
ïioy, station du chemin de Lyon (Seine-et-Oise) 

Contenance, 95 hectares 21 centiares. —Reve-
nu net par baux authentiques, 7,450 fr. — Mise à 
prix, 150,000 fr. 

S'adresser à Paris, à M' ROIKKIERE 

avoué poursuivant, rue du Sentier, 29 ; et à M 
Boudin de Vesvres, notaire, rue Montmartre, 131 
et à Périgny, à M. Ghatriot, fermier. 

COMPAGNIE ROYALE DES 

Le conseil d'administration de la compagnie 
royale des Chemin» «le fer Portugais a 
l'honneur de faire savoir à MM. les actionnaires 
qu'il est fait, sur les actions de la compagnie, un 
dernier appel de 300 fr. par action, exigible du 
1er au 15 janvier 1861. 

Lès actions ne seront admises à la cote offi-
cielle que libérées du versement intégral de 500 fr. 

Tout actionnaire qui n'aura pas effectué ce ver-
sement de 300 francs appelés au 15 janvier pro-
chain, sera passible d'un intérêt de retard égal à 
celui du produit statutaire ;des actions. 

Cet intérêt courra à dater du 1" janvier, jour 
de l'appel de fonds. 

. Les versements seront reçus : 
A Paris, à la Société générale de Crédit indus-

distriel et commercial, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 66 ; 

A Londres, chez MM. Dalleras et O, Philpot-
Lane, 23 ; 

A Lisbonne, chez M. Roldan, banquier; 
A Madrid, chez M. José de Salamanea. 
Le coupon de 8 fr. par action échu le 1"' janvier 

sera accepté en déduction du versement à effec-
tuer. 

MM. les actionnaires sont prévenus que la com-
pagnie a pris les mesures nécessaires pour qu'une 
avance de 200 fr. leur soit faite pour un an ou 
pour un délai moindre, à leur vofonlé. 

Ils pourront, eu conséquence, en faisant leur 
versement de i 00 fr:, demander dans le mémo 
bureau, une avance de 200 fr. par action contre 
dépôt de leurs titres. 

Cette avance se fera à un taux d'intérêt égal à 
celui du produit des actions. (379.1) 

COMPAGNIE DES 

OIE1I 11 il u IES A !1 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations que les inté-
rêts du semestre échéant le lor janvier 1861, soit 
7 fr. 50 c. par obligation, seront payés au siège de 
la compagnie, rue de Provence, 68, do onze heu-
res à trois heures, fétos et dimanches exceptés, ou 
dans les succursales de la Banque de France. 

Ce paiement aura lieu, pour les titres au por-
teur, sous déduction de l'impôt à percevoir au 

profit du Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 

1857. soit 19 centimes par coupôn. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres seront 

pavés intégralement. , 
Les porteurs des titres pourront déposer a 1 a-

vanco leurs bordereaux, avec coupons à 1 appui, a 

partir du 20 décembre 1860. ■ (*) 

ors m m M w 
ET % I V pïTEp 

PARTI B KORD DU RÉSEAU. SECTION DU BOURDONNAIS. 

Tirage au sert «lu « déceimltre 186©. 

Dans sa séance publique du 6 décembre 1860, 
le conseil d'administration a procédé au tirage au 
sort des obligations remboursables au 1" janvier 

1861. 
Le sort a désigné les titres suivants : 

Obligations du Bourbonnais et du Grand-Central 
(emprunt 1853-1854) 

Remboursables à 500 fr. 

De 13,942 à 14,041 
De 88,774 à 88,873 
De 16.579 à 16,581 

De 180,511 à 180,610 
De 141.821 à 141,920 
De 132,329 à 132,331 

De 211,039 à 211,138 
De 291,574 à 291,673 
De 216,927 à 216,929 

De 311,720 à 311,819 
De 372,266 à 372,365 
De 356,122 à 356.124 

I " série. 

2* série. 

oe série. 

100 
100 

3 

100 
100 

3 

100 
100 

3 

100 

100 
3 

Total. 812 

Obligations de Phone et Loire h p. 100 (\"> série). 
Remboursables à 625 fr. 

De 23,705 à 23,804 - 100 
De 17,192 à 17,205 — 14 

Total. 114 

Obligations de Rhône et Loire 3 p. 100 (2» série.) 
Remboursables à 500 fr. 

De 4,107 à 4,2Ôfr- t* . iOtk-
De 1,209 à 1,241 — 33 

Total. 133 

Obligations de Sainl-Elienne à Lyon. 

Emprunts réunis. — Remboursables à 1,250 fr. 

De 757 à 759 — 3 
De 789 à [885 — 97 
De 2,917 à 2.950 — 34 

Emprunts de 1850 

lrc série. 
2a série. 
3e série. 
4° série. 

Total 134 

Remboursables à 1,250 fr. 

0é,!' 741 à 748 — 8 
De 3,039 à 3,046 - 8 
De 5,459 à 5,466 — 8 
De 7,604 à 7,611 — 8 

Total. 32 

Obligations de Saint-Etienne à la Loire. 

fEmprunt de 1843. — Remboursables à 1,000 fr. 

Dix obligations: N°» 140-251—277—285-123— 
231 - 139 — 274 — 256 - 44. 

Emprunt de 1847. — Remboursables à 1,000 fr. 

Seize obligations : W* 220 — 78 — 334 — 160 — 
467 — 122 — 329 — 548 — 208 — 344 — 573 — 
187 — 189 — 497 — 276 — 408. 

Ces obligations seront remboursées à. partir du 
2 janvier 1861. dans les bureaux de la compagnie, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 7, de dix heures à 
deux heures. 

CHEMINS DE FER DE PARIS k ÏWi 
ET A LA MfMTEItMMÉE 

PARTIE NORD DU RÉSEAU, SECTION DU BOURBONNAIS. 

Echéance €ln 1" Janvier 186S. 

MM. les porteurs des obligations appartenant à 
ancienne société du Bourbonnais, sont prévenus 

que le semestre d'intérêts échéant le 1 c janvier 
1861, leur sera payé, à partir du 2 janvier, dans 
les bureaux de la compagnie, à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 7, et à Lyon, rue Impériale, 33, 
sous déduction pour lès titres au porteur do l'im-
pôt établi par la loi du 23 juin 1857. 

Ces paiements seront effectués ainsi qu'il suit : 

Obligations 3j>. 100 du Bourbonnais. — Obliga-
tions 3 p. 100 du Grand-Central [Emprunt 
1853-1854). — Obligations 3 p. 100 de Phone et 

Luire, 2" série. 

7 fr. 50 par obligation nominative. 
7 31 par.coupon d'obligation au porteur. 

Obligations 4 p. 100 de Rhâhe et Loire, Ie série. 

12 fr. 50 par obligation nominative. 
12 18 par coupon d'obligation au porteur. 

Obligations de Suint-Etienne à Lyon. Emprunts 

réunis. 

25 fr. » par obligation nominative. 
24 33 par coupon d'obligation au porteur. 

Obligations de Sl-Elienne à Lyon. Emprunt I8h0. 

25 fr. » par obligation nominative. 
24 39 par coupon d'obligation au porteur. 

Obligations dé Saint-Etienne éi Lyon. Reconnais-
sances de capitalisation. 

27 fr. » par obligation nominative. 
26 33 par coupon d'obligation au porteur. 

Obligations de Sl-Elienne à la Loire. Emprunts 
1813 et 1847. 

25 fr. » par obligation nominative. 
24 42 par coupon d'obligation au porteur. 

Les dépôts de titres nominatifs et de coupons 
seront reçus à partir du jeudi 20 décembre, de dix 

à deux heures. 
MM. les porteurs des obligations Grand-Central 

(Emprunt 1853-1854), sont priés d'apporter leurs 
titres en môme temps que leurs coupons, l'échan-
ge de ces obligations devant se faire à cette oc-

casion. 

COMPAGNIE DES 

CiIEIloJElOJt.1 D'ITALIE 
Le conseil d'administration a l'honneur de rap-

peler à MM. les porteurs de certificats provisoires 
de l'emprunt émis au mois d'avril 1860 que, le, 
Vf. janvier 1861, ils doivent effectuer le troisième 
et dernier versement de 70fr., soit 62 fr. 50c. par 
obligation, déduction faite du coupon n° 2, et de 
7 fr. 50 c., échéant à la môme époque. 

Les porteurs de cerlilicats provisoires qui.n'au-
ront point effectué leur versement le 15 janvier, 
devront l'intérêt du retard, à 5 OiO l'an, à partir 

du 1er janvier 1861. 
Les certificats provisoires libérés du troisième 

versement seront déposés, pour être échangés 
dans les dix jours, contre des titres définitifs 
d'obligations. 

A Paris, rue Laffitte, 28 : 
A Lyon, dans les bureaux de la Compagnie 

lyonnaise des Omnibus, 6, place (1P. la Charité ; 
" A Orléans, chez M. C. Lelêbvre. banquier ; 

A Nancy, chez MM. Leuglet et Ce, banquiers : 
A Chàlons-sur-Marne, chez M. de Ponsort fils, 

banquier ; 
A Genève, dans les bureaux dô la Compagnie, 

maison Lava, quai du Rhône. 

ciras. JËHisœ D'ITALIE 
Le conseil d'administration a l'honneur d'uuor-

mer MM. les actionnaires que le sein sti" d'inté-
rêts échéant le h'janvier I8G1, de 12 fr. 50 par 
action nouvelle de 500 IV., et de li fr. 25 par action 
ancienne (coupure) de 250 fr., sur lesquelles a été 
effectué lo cinquième et dernier versement, sera 
payé, soit sur la présentation des actions consta-
tant ledit versement, soit sur le dépôt préalable 
des coupons n° 5 dos actions nouvelles et n" 9 des 
actions anciennes (coupures) : 

A Paris, rue Laffitte. 28 ; 
A Lyon, dans lesbureaux de là Compagnie lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, (j ; 

A Orléans, chez M. C. Let'ebvre, banquier; 
A Nancy, chez MM. Lenglet et O, banquiers: 
A Châlons-sur-Marne, chez M. de Ponsort fils, 

banquier ; 
A Londres, chez MM. Sheppard et fils, agents de 

la Compagnie, 28, Threadneedle streot ; 
A Genève, dans les bureaux de la Compagnie, 

maison Lava, quai du Rhône. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAI., LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Danphlnci %9 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — g> 

F»ME M PROCEDURE CIVIM 
ET COMMERCIALE, contenant tous les actes judiciaires, extra-judiciaires et procè 
ministère des huissiers; suivi d'un Tarif tles frais et émolument» aies av© iJI 
•leannlu, ancien avoué de première instance. 1 vol. in-8°, 6 fr. 50. * 

ENCYCLOPÉDIE DES HUISSIERS 
Parj 

8g 
général et raisonné de LEGISLATION, DE DOCTRINE ET DE JURISPRUDENCE en màtiè^

 N4,K
E 

commerciale, criminelle et administrative, avec les formules à la suite de chaque mot ■ r!
6

* .
civ

''e, 
2* édition, par M. Marc Hfflfaux, ancien huissier, auteur de CODE DES HUISSIERS 

et par M. A. Harel, avocat, rédacteur du Journal des Huissiers 6 forts vol. in-8» cnm^t . '''on 
de chaque volume, 7 fr. 50. ' mPacles. p 

J JOURNAL DES HUISSIERS 
fis 

Aboni,ea,„„
t
.
amm

^ 

OSIJivT* D'ART. 

FANTAISIE. . 

BROXZES. 

EREXISTERIE. 

M .iti>W a\Kst:i; 

PAPETERIE. 

..iKie tutu:. 

CARTONNAGES. 

JOUETS D'ENFANTS, 

(JHAIVOE jfiEMtAiïïjïïjK tTtSOXNEVn 
A raSxpoaitian. universelle de f 855. 

VRERIE CHRIST 
Argentée et dorée par lej procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
33, boulevard des italien», 35 

MAISON DE WEMTB 
His THOMAS ET C". 

EXPOSITIOM PEBJIiSESTt DU I,A FABRIQUE 

GHRISTOFLE ET 

DENTIFRICES LAROZE 
AU QUINQUINA, A LA PYRÈTBRE ET AU GAYAC. 

La préférence qu'on leur accorde sur les autres dentifrices s'explique parce que toute leur valeur n'est point 

dans un nom pompeux emprunté au grec ou au persan, dans un flacon prétentieux, dans une enveloppe fas-
tueuse , ni dans le prix exagéré, mais simplement dans la réunion de trois substances qui, en tout temps, dans 

tout pays, ont été reconnues par les médecins comme les plus salutaires pour la conservation des dents et 

des gencives. Cette triple garantie de composition leur a valu d'être conseillés par les médecins français et 

étrangers pour la toilette du riche comme du pauvre ; leur prix aussi bas que possible étant à la portée de 

tous. De leurs observations il résulte que : 

1° Ils sont d'une supériorité reconnue pour conserver aux dents leur blancheur naturelle, aux gencives leur 

santé, les préservant de la tuméfaction, du scorbut, enfin des névralgies dentaires, 

2» L'SLIXIR DENTIFRICE a une action prompte, sûre et agréable, pour arrêter Us progrès de la 
carie, pour guérir immédiatement les douleurs ou rages de dents, et par la régularité avec laquelle, loin de 

provoquer les fluxions, comme font tant de prétendus spécifiques, il les prévient le plus souvent. 

3° La POUDRE DENTIFRICE ROSE, à base de magnésie anglaise, conserve l'éclat et la santé des 

dents, détruit le tartre dont elle empêche ta reproduction, raffermit les gencives. j 

i' L'OPIAT DENTIFRICE tenant à l'état liquide l'extrait mixte de quinquina, de pyrèthre et de 

qayac, dont s'imprègnent les gencives, devient le meilleur préservatif des affections scorbutiques. Il prévient 

la carie des premières dents par son concours actif à leur sain et facile développement. 

Paix DU FLACON D'ÉLIXIR : 1 fr. 25 ; mj POT D'OPIAT : 1 fr. 50 ; DU FLACON DE POUDRE : 1 fr. 25, dans chaque 

ville, chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchandes de modes et de nouveautés. Détail,phar-

macie Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26 ; gros, expéditions : rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, Pans. 

NOTA. Prière à MM. les commissionnaires et armateurs de toujours désigner dans quelle langue doivent être 

les instructions qui accompagnent chaque produit. 

BL.es AjHioiice», S&éclamcs industrielles «u autres, «ovi 
reeues au bureau du Juurnal. 
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Sociétés commerciales. Faillites. Publications légales. 

▼ -nie* rxstsljMïéres. 

TENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le 8 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

8574—Meuble de salon, canapé, ar 
moire, tables, pendule, etc. 

8375—Armoire, fauteuils, chaises 
poêle, etc. 

857(i—Tables, casiers, armoire, se-
crétaire, glace .[cadres, ete. 

Rue Saint-Georges, 17. 
8377— Bureau, casiers, cartons, pen-

dule, chaises, etc 
Le 9 décembre. 

Commune de Chàtillon, 
sur la place publique. 

8378— Comptoirs, tables, glaces, buf-
fet, eaux-de-vie, vins, etc. 

A Konlcnay, 
sur la place de la commune. 

8579—Buffet, secrétaire, table, glace, 
pendule, lampes, comptoir, etc. 

Le 11 décembre. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, 

rue Bossinf, 6. 
ï.')8o—Comptoir, tables, chaises, fau-

teuils, bibliothèque, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai i'Affiches dit Ventes Afliches. 

SOCIÉTÉS. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale de la société l'Abeillère, en 
date du trois décembre mil huit cent 
soixante, enregistré sur extrait, à 
Paris, le sept décembre mil huit cent 
soixante, folio 127, case i, par Leto-
card, qm a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

11 appert : 

Que ladite société, créée et consti-
tuée suivant aelo sous seing privé 
en date du premier septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregistré 
et publié conformément à la loi 
sous la raison sociale : BAUDEAU 
et C" primitivement , puis sous la 
raison : J.-J. TH1KRRY-MIEG et C* 
et dont le siège est nie d'Enfer, 31 

est et demeure dissoute,. (5190) ' 

tes soussignés Emile-Jules ORÉE, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
du taubourg-Monlniartre, 17, 

Et Toussuinl - François - Baptiste 
GILLOT, banquier, demeurant h 

Paris, rue des Pettles-Ecuries, 21, 

Cbliquidateurs et seuls associés 
de la société ORÉE et C", dite Caisse 

des Expropriés, constituée par acte 
du vingt-cinq avril dernier, enre-
gistré et publié, et dissoute par acte 
du trois novembre suivant, enre-
gistré et publié, dont le siège était 
à Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 17, 

Déclarent modifier l'acte dudit 
jour trois novembre dernier, en ce 
sens que M. Jean-Louis GBAFFIN, 
propriétaire, demeurant à Paris 
Passy, rue Basse, 16, ayant donné 
sa démission de liquidateur, 

Mesdits sieurs Orée et Gillot res-
tent seuls liquidateurs de la société 
dontit s'agit. 

Fait double à Paris te six décem-
bre mil huit cent soixante. 

Enregistré à Paris le sept décem-
bre mil huit cent soixante, folio 78, 
recto, case 3, reçu cinq francs cin-
quante centimes, signé Brachet. 

Pour copie : 

E. ORÉE. 

(5188) GILLOT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du premier décem-
bre mil huit cent soixante, et dont 
un des doubles porte ta mention 
suh ante : 

Enregistré à Paris le six décembre 
mil liuil cent soixante, folio eu, 
recto, cases 2 à 6, reçu sept francs 
soixanle dix centimes, décime coin 
pris, signé Brachet ; 

Et dans lequel ont stipulé : 
1» François - Gabriel POIRIER, 

employé, demeurant à Paris, rue 
Beaubourg, 21, d'une part, 

2° Et Edouard-Joseph NEVEUX, 
voyageur de commerce, demeurant 
à Pans, rue Saint-Louis, 112, d'autre 
part, 

A été extrait ce qui suit : 
Article 1". 

Il y aura entre MM. Poirier et Ne-
veux une société en nom collectif 
ayant pour objet la fabrication de 
calottes grecques, casquettes, cha-
peaux et autres articles. Celte société 
commencera à courir à compter 
de cejourd'hui premier décembre, 
et finira à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-dix. 

Article 2. 

Le siège de la société sera établi à 
Paris, rue de Rambiiteau, 28. 

Article 3. 
La raison de commerce sera : G. 

POIRIER et Ed. NEVEI X. 
Article 5. 

La signature sociale sera : G POI-
RIER et Ed. NEVEUX. 

Elle appartiendra à chacun des 
associés, qui pourra l'émettre pour 
les affaires de la société, qui sera 

gérée et administrée indistinctement 
par l'un ou l'autre des associés. 

Paris, le sept décembre mil buil 
cent soixante, 

Pour extrait conforme : 

G. POIRIER. 

(518») Ed. NEVEUX. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites quides concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 21 novembre 
(8C0, lequel déclare le jugement, de 
ce Tribunal du 5 janvier 1860, qui a 
prononcé la faillite du sieur BEltGÉ, 
commun à la dame veuve Berge 
(Adèle Lejeune), anc. l'abc, de bon-
nèts montés, à Paris, rue Bourbon-
Villeneuve, 5, actuellement placière 
en bonnets, rue Saint-Sauveur, 93 ; 

déclare, en conséquence en état, de 
faillite ouverte la dame veuve Bergé; 
fixe au 5 janvier 1860 l'époque de la 
cessation des paieinens. 

Nomme M. Binder juge-commis-
saire, et M. Richard Grisou, passage 
Sanlnier, syndic provisoire; 

Dit qu'à raison, tant du présenl 
jugement que de celui du 5 Tarn ter 
dernier, des opérations desdites 
faillites seront suivies sans distinc-
tion sous la dénomination suivanle • 

Faillite des sieur BERGÉ jeune 
(Emile-Louis), et veuve BERGE ( Adè-
le Lejeune), anc.fubr. rie bonnets 
montes, a, Paris, rue Bourbon-Ville-
neuve, 5, demeurant tous deux à Pa-
ris, le sieur Bergé, susdite rue Bour-
bon-Villeneuve, 8, et la veuve Bergé 
rue Saint-Sauveur, 93 (N» 16721 du 

gr-)-

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 16 mai 1860, 
lequel refuse l'homologation du 
traité passé, à titre rie concordat, le 
6 mars 1860, entre le sieur MILON 
(André-Joseph), anc. boulanger, rue 
de Sainlonge, 34, cl ses créanciers; 

Annule en conséquence ledit con-
cordai à l'égard de tous les inté-
ressés ; 

Et attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont rie plein droit en 
état d'union, renvoie ces derniers 
ainsi que le failli, à se pourvoir de-

vant M. le juge-commissaire, pour 
être procédé conformément à la loi 
(N" 15978 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement! du 6 DÉc 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur HALPHEN (Maurice) , 
commissionnaire en diamanls, de 
meurant à Paris, rue de Buci, 10 , 

nomme M. Charles de Mourgues ju-
ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
Monlholon,26, syndic provisoire (X 
17817 du gr.). 

Du sieur MINCKENER (Pierre), md 
de vins, demeurant à Saint Denis : 
nomme M. Basset juge-commissaire, 
et Ht Quatremère,' quai des Grands-
Augustins, 55. syndic provisoire i.N> 
•17818 du gr.). 

Du sieur PREMONT (Jutes-Henri), 
fab. d'engrais, demeurant à Paris, 
rue d'Astorg, 36; nomme M. Charles 
de Mourgues juge commissaire, et 
M. Moncharville, rue de Provence. 
52, syndic provisoire (N* 17819 du 
.gr.). 

IVOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur FÉQUANT, anc. agent de 
change près la Bourse de Paris, de 
meurant rue Richelieu, 112, ci-de-
vant , actuellement sans domicile 
connu, le 13 décembre, à a heures 
(N° 17740 du gr"; 

De dame DE CLERMONT (Aglaéc 
Regnault, femme de Gérasiine), mo-
diste), rue Bourdaloue, 9, le 13 dé-
cembre , à 1 heure (N« 17810 du 

gr.); 

Du sieur DE BETH1SY (Constant-
Eugène), miroitier, rue des Fossés-
du-Temple, 17, le 13 décembre, à 1 
heure (N° 17811 du gr.); 

Du sieur VAUCLIN (Henri), ancien 
entr. de bâtiments, rue de la Ro-
quette, 128, demeurant actuellement 
faubourg Saint-Antoine, n. 87, le 13 
décembre, à 2 heures (N° 17793. du 
gr.|; , 

De dame PLÉ (Céleste Joséphine-
Philippine Vetter), mde de modes, 
rue Laffltte, n. 38, sous le nom de 
dame Plé-Vetter, le 13 décembre, à 1 
heure (N° 17809 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans las 
quelle il. le j uge-commissaire doit le-
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
Kreffe leurs adresses, afin d'être 
convoquéspourlss assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrès-de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, il/M. 
les créanciers : 

Du sieur TÊTARD (Arsène-Isido-
re), bijoutier, rue de Lyon, 26, en-
tre les mains de M. Beaufour, rue 

Montholon, 26, syndic de la faillite . Levée, 11, composée de Jean-Antoi-
(N° 17651 du gr.); 

Du sieur ADAMV, négoc, rue du 
Temple, 147, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, syn-
dic de la faillite (N° 17381 du gr.); 

De dame veuve LORD (Catherine 
Mofteaux), mde revendeuse, rue de 
Colle, 19, entre les mains de M. Beau-
four, rue Montholon, 26, syndic de 
la faillite (N» 17727 du gr.); 

De Dl,c CHARL1ER (Marie-Thérèse-
Georgine), lingère et mde de con-
fections, rue St-Honoré, 233, entre 
les mains de M. Sergent, rue de 

Choiseul, 6, syndiede la faillite (N° 
17737 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et d l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement avrès l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

ne-Justin Douciet, Dominique Pan 
chaud et d'un commanditaire, le 13 
décembre, à 2 heures (N» 17323 du 
gr.) ; 

De dame veuve GUEUDET (Victoi-
re-Césarine Desclos, veuve de Jean-
François Alexis ) , tenant maison 
meublée, faubourg Poissonnière, 38, 
et, mue vins, faubourg du Temple, 
4, le 13 décembre , à 2 heures (N° 

17463 (tu gr.) 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et aéltbé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'it y a iieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

îseront fait relever de la déchéance 
' 1 Les créanciers cl lo failli pcuvein 

Sontinvités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société A. RECOULES el PU -
JOS, émailleurs, quai de la Marne, 
26-28, La Villette, composée de Adol-
phe de Recoules et Hippotyte Pujos, 
le 12 décembre, à 10 heures (N° 

679 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire qlie le? 
créanciers convoqués pour les vé 
ification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs litres a. M-M. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PALAYRET dit ALB1NI, 
négoc, aujourd'hui maître d'hôtel 
garni et ébéniste, rue Neuve-des-
Mathurins, 73, ci-devant, actuelle-
ment place du Marché-St-Honoré, 
29, le 13 décembre, à 10 heures (N° 

6143 du gr.); 

De dame VAN CAMPS (Eugénie-
Louise Bigot , femme séparée de 
corps et de biens du sieur), mrie de 
vins, rue de la Sorhonne, 11.4, le 13 
décembre, à 10 heures (N° 17243 du 

Du sieur MANSELLE dit ROBERT, 
anc. limonadier, roule d'Italie, 34, 
actuellement rue Popincourt, 78, le 
13 décembre, à 10 heures (N> 17390 
du gr.); 

De dame KELSON ( Grâce-Price 
Morgan, femme du sieur Walter), 
tenant, hôtel meublé, rue de Cour-
celles, n. 29, le 12 décembre , à lo 
heures (N- 17567 du gr.); 

Delà société DOUCIET, PANCHAUD 
et G", fabr. de lampes, rue Pierre-

prendre au greffe communication 
(lu rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs tes créanciers du sieur 
HAUSER (Gaspard-Albert), éditeur 
d'estampes, rue du Bac, n. 108, sont 
Invites à se rendre le 13 décem-
bre, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a, lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que SUT 

l'utilijé du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

li ne sera 'admis que les créan-
ciers véritiôs et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 17294 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FOUQUE (Jules-Claudius), 
md de vins, rue du Pont-Louis Phi-
lippe, 10, le 13 décembre, à 1 heure 
(N° 17344 du gr.) ; 

Du sieur RAYER (Ernest Edmont-
Achille), nég. en draperies, rue Vi-
vienne, 7, le 13 décembre, à 10 heu-
res (N" 17390 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce C0, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

U ne sera admis que les créan-
iers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la d'échéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers comuo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
THENENIN (Claude), fabr. de chaus 
sures, faubourg Saint-Denis, n. 133 
en retard de faire vérilier et allu-
mer leurs créances, sont invités 
se rendre le 12 déc, à 10 heures 
très précises, au Tribunal de com 
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et i l'affir-
mation de leursdites créances {N 
17094 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

HAMOT, nég., impasse de ta Pom 
pe, n. 18, en retard de faire vé-
r.licr et d'affirmer leurs créances, 
sont invités h se rendre le 12 déc,, 
à 2 heures très précises,' au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire ries assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 15498 du 

gr.). 
REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

Messieurs les'créanciers de l'union 
de la faillite du sieur GONNARD 
(François-Emile), anc. constructeur 
de bâtiments à Batignolles, rue des 
Dames, n'. 7, sont iuvilés à se ren-
dre le 13 déc, il 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, en 
exécution de l'art. 536 du Code de 
commerce, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndics de leur 
;estion, et donner leur avis tant sur 
a gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement desdils 
syndics (N« 14271 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MALAQUIN, md de 
vins, avenue de Cliehy 73, peuvent 
se présenter chez M. Lacoste, syn-
dic, rue Chabanais, 8, pour loucher 
un dividende de 16 fr. 36 c, pour 
100, unique répartition (N° 16956 du 

<r.l. ______ 

ASSEMBLÉES DU 8 DÉCEMBRE 1860. 

DIX HEURES : Paillard, md de draps, 
clôt.—Henraux, quincaillier, id. 

DIX HEURES 1 p2 : Massin, md épi-
cier, clôt.— Monchalre fils, horlo-
ger, id. — Barth, entr. .de maçon-
nerie, id.-Ambiornsson, crémier, 
id. — Noiré,-md de bois des îles, 

conc.-Pantou, entr. de maçe» 

rie, redd. de compte. 
MIDI : Guillaume, peaussiei,, ew • 

Laurent, de Blois et Ç\Pe^
VB

i 
UNE HEURE : Artus, graine lier, ira , 

monadier, id. — >.?" . , Mt' 
vérif. - Chappe, hbra.ie, ' 
Bianchi, instruments f 'L i 
matiques.id.-Bady.hbrai^ 

- Pecquet, boucher, ça. », 
boulanger, id.-Auino Ile, W 
ger, conc.-Bpnhomine et H'-

nids de bois, id. vanai*'' 
DEUX HEURES: Saigey, 

synd.—Dastugue, bott er^
Ve|

A. 

marchand, nég., v5'„éoe,iCr 
ven, directeur de manège ^ 
Martin, enlr. de charpei

 V(( 
-Rebeyrol, md de vw«etûrt 
Pousse, ancien mde de MW» » 

conc-Fusy etV.g*f»$fctf, 
ciers, id.-Jamet, anc MM 

délib. (art. 570). 

Décès et m%nt»» 

Du 5 décembre ̂ ^fitÉ 
Hébert, 67 ans, rue Ob ' . ^

ré
,t ■ 

Mauduit,51 ans, rue:St-HOu ̂  
-M.- Huttin, 37ans,iueu

 M 

mont, 7. — M. Lombau, ''^(M* 
de Cléry, 80.-Mme veuv^

n
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69 ans, rue Neuve-St-A«"'
s
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Mme Dunnnich, 26 ans, rue a 
112 - M. Boussard, ào a"

 36
 * 

Louis en-l'Ue, 92.-*-*r%&** 

rue Si-Jacques, 265.-;M
r ai

é, »J 
Lihus,63 ins, rue de C?»",,>' 
M. Gilbert, 47 ans, rue \
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, n« 

1 Lacroix, 61 ans, rue
 n

,
e 

es, 13.-M. Pa%*VeW*jJ 
'Université, «• 

ans, Saint-Nicolas-d An'^oig 
Bouillon, 40-ns,

ft
rue WP^ 

-M. Bonneau, 70 aiiN i ,
e
 il\. 

Strasbourg, 48. - *^.*.
B

eU»4
f 42 ans, rue Grange-au>. »

 Fal
i6 

Ile Bonifier, t»£. 
^,-Denis, 79 — M. Caro"'.^ 6/J .

E 

deMetz,'l2.-M. W^jfaffi. 
rue (leCharenlon, «.

 t
,,, r« 

ourg-St-Jacques, 57.--»
 le

a 
s, rueBloinet,6B. fj.-MJJi 
ans, rue de la rour. * ^w, 

,„j, 60 ans, rue de I JV> police}, 
Yaissac, 32 ans, rue »

nS
g*l 

Mme veuve Dedeker, 5» ^rj 

des Ternes 47.- MO
 oUEt

 ï^î 
ans, chaussée Chgn '

 llSS
e F<*3 

Poiialolle, 59 ans,/™^
 w

e^
1
" 

14 — 
re, 

6. 
bour 
au 
38 

lac 

, 20. 

L'un des f^fos** 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 
Décembre 1860. F» IMPRIMERIEA. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le w 

Pour légalisation de la signature A. 6^ 

Le maire du 9- arrondissement, 


